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Le Groupe d’étude international du lac Champlain et de la rivière Richelieu (Groupe d’étude) 
est heureux de présenter son premier rapport à la Commission mixte internationale (CMI) : 
Causes et impacts des inondations passées dans le bassin du lac Champlain et de la rivière 
Richelieu. Le rapport est le fruit d’une collaboration binationale entre des chercheurs et des 
organismes du Canada et des États-Unis.

Le Groupe d’étude tient à exprimer ses sincères remerciements à toutes les personnes qui  
ont contribué à la préparation du présent rapport. Nous remercions également le Groupe 
consultatif public (GCP) de l’Étude et les membres du public qui ont participé jusqu’à  
maintenant aux activités de sensibilisation et de mobilisation. 

Enfin, nous tenons à remercier la CMI de nous avoir donné l’occasion de siéger au Groupe 
d’étude. Nous nous réjouissons à l'idée de travailler ensemble à la rédaction de notre rapport  
final portant sur la question difficile de l’atténuation des répercussions des inondations 
futures dans le magnifique bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu que partagent 
nos deux pays.
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Il s’agit du premier rapport du Groupe d’étude. Il présente la phase initiale des travaux 
visant à mieux comprendre les risques d’inondation dans le bassin du lac Champlain et  
de la rivière Richelieu et à recommander des mesures pour y faire face. Le rapport est fondé 
sur une analyse scientifique approfondie; toutefois, en ce qui concerne le niveau de langue 
général, le niveau de complexité, les citations et la présentation des données, le rapport  
a été préparé à l’intention de lecteurs avertis.

De plus, le Groupe d’étude a préparé un rapport sommaire reprenant les points saillants  
du présent document, disponible sur le site Web de l’Étude à l’adresse https://ijc.org/fr/lcrr :  
Le bassin versant du lac Champlain et de la rivière Richelieu, Comprendre les inondations  
passées pour préparer l’avenir.

NOTE AUX LECTEURS

https://ijc.org/fr/lcrr
https://ijc.org/fr/lcrr
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UN APPEL À L’ACTION

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu 
(LCRR) est riche en paysages naturels, en histoire et en 
communautés dynamiques. C’est aussi une région très 
vulnérable aux inondations. Au cours des 90 dernières 
années, de graves inondations se sont produites plusieurs 
fois dans le bassin. En général, ces inondations ont été  
dues à la combinaison de la fonte rapide du couvert de 
neige et à de fortes précipitations à la fin de l’hiver et  
au printemps.

Au printemps 2011, la région a connu des inondations plus 
importantes que tout ce que l'on avait connu au cours des 
100 années pour lesquelles des données sont disponibles. 
Le niveau d’eau du lac Champlain a largement dépassé le 
niveau maximal historique. La rivière Richelieu s’est élevée 
au-dessus du niveau de crue pendant plus de deux mois. 
De nombreuses fermes et maisons le long de la rivière au 
Québec et le long des rives du lac Champlain ont été en-
dommagées. Plus de 40 collectivités ont été directement 
touchées et des milliers de résidents ont dû être évacués. 
Les dommages ont été estimés à plus de 82 millions de 
dollars ($ US 2018)¹. 

L’inondation catastrophique de 2011 a été un appel  
à l’action. En 2013, à la demande des gouvernements du 
Canada et des États-Unis, la CMI a présenté des options 
dans le bassin pour faire face aux inondations. En 2016, 
les deux gouvernements ont officiellement demandé à la 
CMI « d’explorer pleinement la question des inondations 

dans le bassin LCRR afin d’en déterminer les causes,  
les impacts et les risques et de dégager des solutions à  
ce problème ». La CMI a créé le Groupe d’étude dont le  
mandat est de formuler des recommandations.

Le présent Rapport sur les causes et les impacts 
présente les conclusions du Groupe d’étude concernant 
l’évaluation des causes et des répercussions des inonda-
tions passées, et en particulier des événements de 2011. 
Une compréhension commune des causes et des impacts 
des inondations passées constitue le point de départ  
d’une évaluation complète des mesures qui pourraient  
être mises en place dans le futur. Les conclusions du 
présent rapport éclaireront donc les travaux du Groupe 
d’étude pour le reste de l’Étude.

APERÇU DE L’ÉTUDE  

L’objectif de l’Étude est de recommander des mesures  
structurelles et non structurelles pour atténuer les inondations 
et les impacts des inondations dans le bassin du lac Champlain 
et de la rivière Richelieu.

Parmi les mesures possibles à envisager, mentionnons des  
modifications structurelles modérées, comme l'aménagement  
de déversoirs et l’amélioration de chenaux, et des approches  
non structurelles, comme la réglementation en matière 
d'utilisation du territoire, l’adaptation des bâtiments, la 
gestion des plaines inondables et des milieux humides,  
et les outils d’aide à la décision.

¹	 Montant équivalant à 105 millions de dollars canadiens (CA 2018).

SOMMAIRE

Causes et impacts des inondations passées dans le bassin du lac Champlain et de la  
rivière Richelieu constitue le premier rapport du Groupe d’étude à la CMI. Il présente  
la phase initiale des travaux du Groupe d’étude visant à mieux comprendre les risques  
d’inondation dans le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu et à recommander  
des mesures pour y faire face.
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L’Étude est menée dans le cadre d’une approche de collabo- 
ration internationale à laquelle participent des personnes 
provenant d'organisme fédéraux, étatiques et provinciaux 
de gestion des ressources et des universitaires ayant une 
expertise en gestion, planification et atténuation des inon-
dations. Elle est dirigée par un Groupe d’étude composé 
de représentants du Canada et des États-Unis. 

Le Groupe d’étude est appuyé par des groupes de travail 
binationaux qui réalisent les principales tâches d’analyse, 
de communication et de gestion de l’information. La CMI 
a également créé un groupe d’examen indépendant et 
un groupe consultatif public (GCP). De plus, le Groupe 
d’étude collabore avec les peuples autochtones du bassin 
pour obtenir leur apport.

CAUSES DES INONDATIONS  
PASSÉES DANS LE BASSIN  

Les facteurs qui contribuent aux inondations majeures 
dans le bassin LCRR comprennent à la fois les forces  
naturelles, comme la géographie et les conditions mé-
téorologiques, et les changements anthropiques (d’origine 
humaine) dans le bassin, comme les changements dans 
l’utilisation du territoire, la modification du lit de la rivière  
et la construction d’infrastructures.

À l’exception de la grande inondation de 1927 et des  
inondations causées par les tempêtes tropicales qui  
se produisent habituellement à l’automne, la plupart  
des inondations majeures enregistrées au cours des  
100 dernières années dans le bassin se sont produites  
au printemps, lorsqu'une importante accumulation de 
neige est encore présente sur une bonne partie du bassin. 
Les hautes terres des Adirondacks et des montagnes Vertes 
de New York et du Vermont peuvent accumuler de grandes 
quantités de neige tout au long de l’hiver qui persistent 
jusqu'aux pluies du printemps. Un épais manteau neigeux, 
jumelé à des pluies printanières chaudes et abondantes, 
entraîne généralement les inondations les plus importantes 
en apportant rapidement de grands volumes d’eau au lac. 
Les inondations causées principalement par les précipita-
tions et la fonte des neiges peuvent être amplifiées 

localement par les vagues générées par le vent et les 
seiches (ondes) lorsqu’elles sont accompagnées de  
vents forts. 

En 2011, la concomitance de températures chaudes, de 
précipitations record et de la fonte rapide d’un manteau 
neigeux presque record a provoqué des niveaux d’inon- 
dation historiquement élevés dans les tributaires du 
bassin LCRR. 

Depuis le XIXe siècle, les modifications anthropiques,  
y compris l’urbanisation et l’expansion des surfaces  
imperméables, en particulier dans les plaines inondables, 
la conversion des milieux humides en terres agricoles  
et l’établissement d’infrastructures de transport dans  
les rivières et en marge des rivières, ont eu tendance à 
modifier le moment où l’eau s’écoule ainsi que la quantité 
d’eau qui s’écoule dans le bassin. Les effets cumulatifs 
de ces modifications n’ont pas été quantifiés. L’Étude 
analysera certaines de ces modifications.

IMPACTS DES INONDATIONS  
DE 2011 DANS LE BASSIN

L’inondation du printemps 2011 a eu des répercussions 
importantes et de grande envergure sur l’économie et 
la santé des résidents de même que sur l’environnement 
naturel du bassin. Toutefois, l’identification des impacts 
spécifiques ou détaillés de l’inondation est limitée par un 
manque de données et par l'absence de méthodologies 
normalisées pour la collecte et la communication des 
données à l’échelle du bassin.

Impacts sur l’économie du bassin
Les données disponibles suggèrent que les inondations 
du printemps 2011 ont causé plus de 67 millions de  
dollars2 de dommages au Québec, plus de 11 millions  
de dollars3 dans l’État de New York et plus de 4 millions 
de dollars4 au Vermont ($ US 2018).

Les résidences ont été particulièrement touchées par 
l’inondation du printemps 2011. 

²	 Montant équivalant à 86 millions de dollars canadiens (CA 2018).
³	 Montant équivalant à 14 millions de dollars canadiens (CA 2018).
4	 Montant équivalant à 4 millions de dollars canadiens (CA 2018).
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Impacts sur la santé et la sécurité 
Les principales préoccupations en matière de santé humai- 
ne concernent ce qui suit : assurer la sécurité humaine et 
procéder aux évacuations nécessaires, fournir de l’eau  
potable, contenir les déversements de substances toxiques,  
fournir des soins médicaux, rétablir l’électricité et réparer 
les dommages causés aux infrastructures de transport  
pour rétablir l’accès aux collectivités isolées. Au Québec,  
la période d’inondation de huit semaines a causé d’impor- 
tants dégâts aux résidences, ce qui a entraîné des problèmes 
de santé environnementale, notamment dus à l’exposition 
aux moisissures et aux risques d’électrocution. Au cours des 
premières semaines d’inondation, environ 2 535 maisons 
ont été touchées et 1 651 résidents ont dû être évacués.

L’inondation a également eu des répercussions psycho- 
logiques sur la santé des résidents touchés, à court et à 
long terme, bien que l’information sur l’ampleur de ces 
répercussions soit limitée. 

Impacts sur les infrastructures
Lors de l’inondation du printemps 2011, plus de 100 ponts  
et routes ont été endommagés dans le secteur d’étude  
au Québec. Dans l’État de New York et du Vermont, les  
infrastructures de transport ont été touchées pendant 
l’inondation de 2011 par la crue des eaux du lac et par  
l'inondation de ses affluents. Cela a entraîné l'inondation 
d'environ 79 kilomètres (km) (50 milles) de routes de faible 
élévation, ce qui a perturbé le transport et menacé d’isoler 
certaines collectivités. 

Impacts sur l’érosion
L’élévation record du niveau du lac Champlain lors de  
la crue printanière de 2011 a mené à une forte érosion des 
berges. Cette érosion a particulièrement touché les zones 
littorales caractérisées par des sédiments non consolidés et 
grandement exposées aux fortes vagues. À titre d’exemple, 
les rives escarpées, dénudées de végétation ou déboisées, 
de même que les aires adjacentes aux digues sont particu-
lièrement vulnérables à ce phénomène.

Impacts sur l’environnement naturel
Malgré le peu de données disponibles, les impacts directs 
et indirects sur l’environnement naturel peuvent être 
déduits d’une compréhension générale des processus 
d’inondation et d’une connaissance approfondie du milieu 
naturel et de la faune du bassin. Les principaux impacts 
de l’inondation du printemps 2011 sur l’environnement 
naturel du bassin ont été :

• la modification des frayères utilisées par le chevalier 
cuivré, une espèce de poisson désignée en voie de 
disparition en vertu de la Loi sur les espèces en péril  
du Canada;

• le déplacement des poissons frayant vers des zones 
aménagées de la plaine inondable de la rivière  
Richelieu qui ne conviennent généralement pas  
aux poissons, ce qui compromet leur succès de 
reproduction;

• le piégeage de poissons dans des bassins inondés 
et isolés de la rivière;

• la modification de la composition et de l’abondance 
de la communauté de poissons;

• la détérioration et l’inondation des sites de nidifica-
tion de la tortue-molle à épines, y compris une aire 
de nidification très productive au Vermont, située 
près de la baie Missisquoi, qui a été inondée pendant 
plusieurs semaines;

• la propagation par les eaux de crue de sédiments 
contaminés et d’espèces envahissantes comme le  
phragmite, la salicaire pourpre, la renouée du Japon,  
le myriophylle à épis, le potamot crépu et la châtai-
gne d’eau;

• l’inondation possible des nids d’oiseaux des marais, y 
compris ceux de la guifette noire et du petit blongios;

• les effets sur la qualité de l’eau, y compris une impor-
tante charge de sédiments et de phosphore dans le 
lac Champlain, qui, conjuguée aux apports supplé-
mentaires provenant du ruissellement causé par les 
précipitations extrêmes de la tempête tropicale Irene, 
a entraîné de grandes proliférations de cyanobacté- 
ries à la fin de l’été 2011 à des endroits auparavant 
peu touchés par ces proliférations.
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RÉPONSE AUX INONDATIONS PASSÉES

Presque toutes les inondations majeures survenues dans 
le bassin au cours des cent dernières années ont donné 
lieu à des études importantes sur la façon de prévenir ou 
d’atténuer les inondations futures. Les gouvernements du 
Canada et des États-Unis ont fait renvoi à la CMI à trois 
reprises pour recommander des solutions afin d’atténuer 
les inondations dans le bassin : dans les années 1930, 
1970 et, encore une fois, dans la présente étude qui fait 
suite aux inondations du printemps 2011. 

Plusieurs de ces études ont porté sur la faisabilité de la 
régularisation de la rivière Richelieu et du lac Champlain 
au moyen d’une structure à vannes sur la rivière. Toutefois, 
des préoccupations associées à des questions environne-
mentales ont été exprimées et aucun consensus public 
n’a été atteint.

Les mesures de gestion des inondations et de réduction 
des risques peuvent être organisées en quatre thèmes :

•	les ouvrages de contrôle qui réduisent le niveau  
d’inondation; 

•	des mesures de rétention de l'eau dans le bassin 
versant pour réduire un apport rapide dans le lac 
Champlain et la rivière Richelieu;

•	des plans d’intervention en cas d’inondation, préparés 
avant l’inondation, mais mis en œuvre au fur et à 
mesure que le niveau d'eau augmente pour réduire 
les impacts des inondations; 

•	la gestion des plaines inondables et la réglementation 
de l’utilisation du territoire afin de réduire les risques 
pour les humains et l’environnement naturel dans  
les plaines inondables. 

 
Il n’y a actuellement aucun ouvrage majeur de régula- 
risation des crues pour le lac Champlain et la rivière  
Richelieu. Le barrage actuel de l’île Fryer ne peut pas 
régulariser le débit et n’a jamais été utilisé pour la  
régularisation des crues.

Les gouvernements municipaux, étatiques et provincial 
prennent une série de mesures dans les domaines de la 
rétention des crues, de l’intervention et de la gestion des 
plaines inondables.

EN PERSPECTIVE

Dans une perspective d'avenir, le défi est clair. Quarante  
ans après la dernière grande étude de la CMI sur les  
inondations dans le bassin LCRR, celui-ci a subi la plus 
grande inondation et les plus importants dommages  
jamais enregistrés. La vulnérabilité de la région aux  
inondations reste élevée. Que peut-on faire pour mieux  
se préparer aux futures inondations dans le bassin ?

Les analyses résumées dans le présent rapport présentent 
les conclusions du Groupe d’étude concernant les causes  
et les impacts des inondations passées dans le bassin 
LCRR. Ces constatations éclaireront le reste des travaux  
du Groupe d’étude au fur et à mesure qu’il formulera  
des recommandations visant à réduire les impacts des 
inondations futures.

Les travaux du Groupe d’étude offriront diverses possi-
bilités de participation du public pour s’assurer que les 
résidents du bassin sont au courant des progrès de l’Étude 
et qu’ils ont l’occasion de formuler des commentaires.  
Pendant la durée de l’Étude, le Groupe d’étude tient à  
jour un site Web qui servira d’outil principal pour la diffu-
sion des rapports et d’autres documents liés à l’Étude et  
pour la publication des avis de réunions publiques dans  
les collectivités du bassin (https://ijc.org/fr/lcrr). 

Le rapport final et les recommandations du Groupe 
d’étude seront présentés à la CMI en 2022. 

https://ijc.org/fr/lcrr
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RESTEZ CONNECTÉ. IMPLIQUEZ-VOUS.

Vous voulez en savoir plus sur l’Étude du lac Champlain et de la rivière Richelieu ?  
Vous avez une question à poser au Groupe d’étude ? 

Envoyez un courriel à lcrr@ijc.org

Inscrivez-vous pour recevoir des nouvelles de l’Étude, comme les avis de réunions publiques, de consultations, les rapports, 
les fiches d’information et d’autres publications.

Suivez l’Étude sur les médias sociaux

	 @IJCsharedwaters

	 www.facebook.com/internationaljointcommission/

	 www.linkedin.com/company/international-joint-commission/

https://twitter.com/IJCsharedwaters?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor
https://www.facebook.com/internationaljointcommission/
https://www.linkedin.com/company/international-joint-commission/
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Le rapport est divisé en plusieurs chapitres :

•	Chapitre 1 présente un aperçu de l’Étude et de  
son contexte;

•	Chapitre 2 analyse les causes des inondations 
passées, en mettant particulièrement l’accent  
sur la crue printanière de 2011;

•	Chapitre 3 évalue les impacts des inondations 
passées dans le bassin, y compris les répercussions 
sur l’environnement naturel, l’économie, la santé et 
la sécurité humaines et les infrastructures; 

•	Chapitre 4 résume brièvement les interventions 
passées de la CMI concernant les inondations dans 
le bassin et passe en revue les mesures passées et  
actuelles de gestion et d’atténuation des inondations 
dans le bassin; 

•	Chapitre 5 résume les conclusions relatives aux  
causes et aux impacts des inondations dans le  
bassin et indique les prochaines étapes de l’Étude.

1.1  UN APPEL À L’ACTION

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu 
(LCRR) est un grand bassin hydrographique international 
dans le sud du Québec et le nord des États de New York 
et du Vermont, riche en paysages naturels, en histoire et 
en communautés dynamiques. C’est une région d’une 
grande diversité géographique – un lac profond entouré 
des magnifiques Adirondacks à l’ouest et des montagnes 
Vertes à l’est, et au nord, des basses terres agricoles fertiles 
le long de la rivière, jusqu’au fleuve Saint-Laurent.

C’est aussi, comme l’histoire récente le suggère, une 
région très vulnérable aux inondations. Sept des dix 
plus hauts niveaux d’eau jamais enregistrés à la jauge 
de Rouses Point du lac Champlain se sont produits au 
cours des 50 dernières années (1976, 1983, 1993 [deux 
fois], 1994, 1998 et 2011). Généralement, les inondations 
sont le résultat d’une combinaison de la fonte rapide du 
couvert de neige et de fortes pluies à la fin de l’hiver et  
au printemps. Il y a aussi de graves inondations estivales  
et automnales, comme l’inondation dévastatrice de 
novembre 1927 et la tempête tropicale Irene en août  
2011, mais ces inondations ont tendance à être plus  
soudaines que les inondations de plus longue durée  
qui surviennent au printemps.

1. INTRODUCTION AU RAPPORT

Causes et impacts des inondations passées dans le bassin du lac Champlain et de la 
rivière Richelieu constitue le premier rapport du Groupe d’étude à la Commission mixte 
internationale (CMI). Il présente la phase initiale des travaux du Groupe d’étude visant à  
« explorer pleinement les causes, les impacts, les risques et les solutions concernant les 
inondations dans le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu5 ».

5	 Extrait des lettres de renvoi de 2016 adressées à la CMI par les gouvernements du Canada et des États-Unis. Voir https://ijc.org/fr/lcrr.
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Au printemps 2011, la région a connu des inondations 
bien au-delà de tout ce que l’on avait connu au cours  
des 100 années pour lesquelles des données sur les  
inondations sont disponibles. Le niveau d’eau du lac 
Champlain a largement dépassé le niveau maximal 
historique précédent. La rivière Richelieu s’est élevée 
au-dessus du niveau de crue pendant plus de deux mois. 
De nombreuses fermes et environ 4 000 maisons le 
long de la rivière Richelieu au Québec et le long des rives 
du lac Champlain ont été endommagées. Plus de 40 
collectivités ont été directement touchées et des milliers 
de résidents ont dû être évacués. Les dommages ont été 
estimés à plus de 82 millions de dollars ($ US 2018)6.

L’inondation catastrophique de 2011 a été un appel à  
l’action. En 2013, à la demande des gouvernements du 
Canada et des États-Unis, la CMI a présenté des options 
pour faire face aux inondations et assurer leur gestion 
dans le bassin. En 2016, les deux gouvernements ont  
officiellement demandé à la CMI d’entreprendre une 
étude sur les inondations dans le bassin LCRR afin d’en 
déterminer les causes, les impacts et les risques et de 
dégager des solutions à ce problème. L’année suivante, 
la CMI a créé le Groupe d’étude international du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu (Groupe d’étude) 
pour superviser l’Étude et formuler des recommandations 
(pour plus de détails, voir le site Web de l’Étude   
https://ijc.org/fr/lcrr).

Le Rapport sur les causes et les impacts est la 
première grande analyse publiée par le Groupe d’étude. 
Le rapport final et les recommandations du Groupe 
d’étude seront présentés à la CMI en 2022.

LA COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE

En vertu du Traité des eaux limitrophes de 1909 (le Traité), les gouvernements des États-Unis 
et du Canada ont établi les principes de base de la gestion de nombreuses questions rela-
tives aux eaux le long de leur frontière internationale commune. Le Traité a donné naissance 
à la CMI en tant qu’organisme international permanent chargé de conseiller et d’aider les 
gouvernements sur un éventail de questions relatives à la gestion de l’eau. La CMI a deux 
responsabilités principales : réglementer les usages partagées de l’eau et étudier les enjeux 
transfrontaliers et recommander des solutions.

6	 Montant équivalant à 105 millions de dollars canadiens (CA 2018).

https://ijc.org/fr/lcrr


3

1.2  APERÇU DE L’ÉTUDE SUR LE 
LAC CHAMPLAIN ET LA RIVIÈRE 
RICHELIEU

1.2.1  
OBJECTIF ET TÂCHES DE L’ÉTUDE 

OBJECTIF DE L’ÉTUDE

	 Recommander des mesures structurelles et non 
structurelles pour atténuer les inondations et  
leurs impacts dans l’ensemble du bassin du lac  
Champlain et de la rivière Richelieu.

Les inondations font naturellement partie de la dynami- 
que de nombreux lacs et rivières, et le bassin LCRR ne  
fait pas exception. Aucune mesure ne peut éliminer  
complètement les risques d’inondation dans ces systèmes. 
Par conséquent, l’Étude vise principalement à explorer 
et à recommander des mesures visant à réduire les effets 
d’éventuelles inondations dans le bassin.

Il existe un large éventail de mesures possibles pour 
réduire l’impact des inondations. Il s’agit notamment :

• de modifications structurelles modérées, comme  
les déversoirs et l’amélioration des chenaux; 

• d’approches non structurelles, telles que la réglemen-
tation de l’utilisation du territoire, l’adaptation des 
bâtiments, la gestion des plaines inondables et des 
milieux humides, et les outils d’aide à la décision.

TÂCHES LIÉES À L’ÉTUDE

Conformément aux lettres de renvoi des gouvernements 
du Canada et des États-Unis à la CMI, le Groupe d’étude 
entreprend sept tâches clés à l’appui de l’objectif de 
l’Étude (https://ijc.org/fr/lcrr) :

1.	 évaluer les causes et les impacts des inondations  
passées et, en particulier, des événements de 2011;

2.	 évaluer les possibilités offertes par les meilleures  
pratiques de gestion des plaines inondables;

3.	évaluer les stratégies d’adaptation possibles pour  
tenir compte de la variabilité escomptée dans les  
apports futurs en eau;

4. élaborer et formuler des recommandations pour la  
mise en œuvre d’un système de prévision des crues  
et de cartographie des inondations en temps réel  
pour le bassin;

5.	 renforcer la compréhension des perceptions sociales  
et politiques actuelles associées aux mesures struc-
turelles et autres mesures d’atténuation proposées 
afin de soutenir l'évaluation de mesures d’atténuation 
potentielles;

6.	réaliser une évaluation exhaustive du potentiel des 
mesures de gestion et d’atténuation des  inonda-
tions et des impacts de ces mesures sur l’environnement  
naturel, les usages de l’eau, l’environnement bâti et 
l’agriculture;

7.	 élaborer des modèles d’impacts qui comprennent des 
indicateurs de base permettant d'évaluer les impacts 
associés aux fluctuations du niveau d’eau, afin de  
soutenir la planification, l’évaluation et le classement 
des solutions possibles pour atténuer les inondations.

1.2.2  
OBJET DU RAPPORT SUR LES  
CAUSES ET LES IMPACTS

Ce rapport présente les constatations et les conclusions  
du Groupe d’étude en ce qui a trait à sa première tâche :   
évaluer les causes et les impacts des inondations passées  
et, en particulier, des événements de 2011. 

Le rapport constitue la pierre angulaire de l’Étude alors  
que le Groupe d’étude travaille à l’élaboration de mesures  
pratiques et efficaces pour contrer les risques d’inondation 
dans le bassin LCRR. La compréhension des causes et des 
impacts des inondations passées est un point de départ 
essentiel pour une évaluation complète des mesures  
qui pourraient être prises à l’avenir. Les conclusions du  
Rapport sur les causes et les impacts éclaireront donc 
les travaux du Groupe d’étude pour les six autres tâches.

https://ijc.org/fr/lcrr
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1.2.3  
ORGANISATION DE L’ÉTUDE

L’Étude s’inscrit dans une approche de collaboration  
internationale à laquelle participent des représentants 
d’organismes fédéraux, étatiques et provinciaux de  
gestion des ressources et des universitaires spécialisés 
dans la gestion, la planification et l’atténuation des  
inondations, ainsi que dans les sciences économiques  
et sociales. Elle est dirigée par un Conseil d’étude com-
posé de représentants du Canada et des États-Unis. 

Le Groupe d’étude est appuyé par des groupes bina-
tionaux en charge des principales tâches d’analyse, 
de communication, de sensibilisation et de gestion de 
l’information (figure 1-1).  

L'étude regroupe :

•	Un groupe de travail technique (GTT) sur l’hydrologie, 
 l’hydraulique et la cartographie qui travaille au déve- 
loppement de modèles hydrauliques permettant de  
prédire les niveaux d'eau, en tenant compte des chan- 
gements climatiques futurs, ainsi qu’à l’élaboration 
de plusieurs outils de prise de décisions, notamment 
de modèles de prévision et de cartographie des 
inondations;

•	Un GTT sur la gestion des inondations et les mesures  
d’atténuation, chargé de concevoir et d’évaluer des  
options de gestion et d’atténuation des inondations;  

•	Un GTT sur les impacts aux ressources qui élabore  
les indicateurs nécessaires pour évaluer les diverses  
options de gestion et d’atténuation des inondations  
en termes d’impacts sur l’environnement, la société  
et l’économie; 

Groupe  
d’examen  

indépendant 
(GEI)

Groupe  
de soutien en

GI/TI

GTT  
sur l’hydrologie et 

la cartographie  
(HHM)

GTT  
sur les impacts  
aux ressources

(RR)

Conseil de  
l’Étude  

(10 membres)
Soutien  

CMI

Gestionnaires  
de l’Étude  

(1 canadien,  
1 américain) 

Soutien  
administratif

Groupe  
consultatif  

public 
(GCP)

Groupe de travail  
sur les

communications

Groupe  
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socio-politique  
et économique 

(SPE)
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gestion des crues  

et les mesures 
d’atténuation des 

inondations 
(FMMM)

Figure 1-1 | Organigramme de l’Étude du lac Champlain et de la rivière Richelieu
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•	d’un groupe d’analyse sociale, politique et économique 
(SPE) qui conseille le Groupe d’étude sur les questions 
sociales, politiques et économiques complexes qui 
constituent un élément important du défi que posent 
l’atténuation et la gestion des inondations.

De plus, la CMI a mis sur pied un groupe consultatif public 
binational (GCP) pour aider le Groupe d’étude à intégrer 
la participation et les intérêts du public à l’Étude. Enfin, la 
CMI a mis sur pied un groupe d’examen indépendant (GEI) 
pour s’assurer que l’Étude soit scientifiquement crédible  
et transparente.

Le Groupe d’étude collabore aussi directement avec les 
peuples autochtones du bassin pour solliciter leur parti- 
cipation à l’Étude. Les consultations avec la Nation des 
Abénakis, le Conseil mohawk de Kahnawake (représentant  
les communautés mohawks) et les tribus des Abénakis 
(représentées par le chef de la bande Nulhegan de la  
Nation des Abénakis Coosuk) se poursuivent depuis le  
début de l’Étude. À ce jour, la section canadienne de la 
CMI a signé un protocole d’entente avec la Nation des 
Abénakis pour mener une enquête sur les usages autoch-
tones des terres et des eaux le long de la rivière Richelieu. 
Cette information sera essentielle à l’évaluation des 
impacts des inondations et des mesures d’atténuation 
potentielles. Le Conseil mohawk de Kahnawake continue 
de fournir d’importants commentaires sur les documents 
qui touchent leurs intérêts à mesure qu’ils se présentent. 

Pendant la durée de l’Étude, le Groupe d’étude tient  
à jour un site Web (http://ijc.org/fr/lcrr) qui sert d’outil  
principal pour l’affichage des documents de référence et 
des rapports de l’Étude et pour la diffusion d’avis concer-
nant les prochaines réunions et les possibilités d’examen  
et de commentaires.

Pour obtenir la liste des membres du Groupe d’étude,  
du groupe consultatif public et des groupes techniques  
binationaux, voir : https://ijc.org/fr/lcrr.

1.3  APERÇU DU CADRE DE L’ÉTUDE 

1.3.1 
ENVIRONNEMENT NATUREL

Le bassin LCRR (figure 1-2) couvre une superficie d’envi-
ron 23 900 km² (9 277 mi2). Environ 84 % du bassin se 
trouve dans le nord-est de l’État de New York et dans le 
nord-ouest du Vermont, et 16 % au Québec. La frontière 
internationale traverse l'extrémité au nord du lac, près  
de l'exutoire, où commence la rivière, ainsi qu’une impor-
tante baie du lac, la baie Missisquoi.

Tout en menant des analyses à l’échelle du bassin, 
l’Étude met l’accent sur la réduction des impacts des 
inondations sur la rivière Richelieu et le lac Champlain,  
mais ne traite pas directement de l’impact des inonda-
tions des affluents du lac et de la rivière. 

Figure 1-2 (à droite) | Zone d’étude : bassin du lac Champlain  
et de la rivière Richelieu

https://ijc.org/fr/lcrr
https://ijc.org/fr/lcrr
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Le bassin présente deux régions de topographie  
contrastée. Aux États-Unis, le bassin est accidenté et  
montagneux, avec des pics atteignant une élévation de  
1 628 m (5 340 pi) dans les montagnes Adirondack de 
New York et 1 340 m (4 395 pi) dans les montagnes 
Vertes du Vermont. Un grand nombre de cours d’eau 
s’écoulent de ces montagnes vers le lac Champlain.

À la frontière canado-américaine, la pente du bassin 
s’atténue sur une distance relativement courte jusqu’aux 
basses terres. Ces plaines s’étendent vers le nord sur  
toute la longueur de la rivière Richelieu. 

LAC CHAMPLAIN

Le lac Champlain a une superficie de près de 1 130 km² 
(environ 436 mi²). Tous, sauf 44 km² (environ 17 mi²), 
sont situés aux États-Unis. Seule la moitié nord de la baie 
Missisquoi se trouve au Québec. Le lac a une longueur 
d’environ 193 km (121 mi) et s’écoule de Whitehall, dans  
l’État de New York, vers le nord jusqu’à la frontière canado- 
américaine et à son exutoire dans la rivière Richelieu, près 
de Rouses Point, New York. La profondeur moyenne du 
lac est de 19,5 m (64 pi), et la profondeur maximale est 
de 122 m (400 pi). Le lac est étroit et presque fluvial à son 
extrémité sud, et atteint une largeur d’environ 19 km (12 mi)  
près de Colchester, Vermont et Port Kent, New York.

Le lac Champlain est divisé en cinq zones, chacune ayant 
des propriétés physiques et chimiques et une qualité d’eau 
distinctes : le lac Sud, le lac Principal, la baie Malletts, le 
bras Nord-Est et la baie Missisquoi (figure 1-3). La partie 
sud, au sud de Crown Point, dans l’État de New York, est 
longue, étroite et peu profonde; elle représente 40 % de 
la longueur du lac, mais seulement environ 1 % de son 
volume. La section principale du lac s’étend jusqu’à Rouses 
Point, dans l’État de New York, et représente plus de 80 %  
du volume du lac. Plus de 70 îles et de nombreuses criques 
et baies ajoutent de la complexité au profil étroit du lac.

Le lac compte plusieurs cours d’eau et affluents dont  
la superficie est de plus de 650 km² (environ 250 mi²), 
dont le ruisseau Otter et les rivières Mettawee, Poultney,  
Winooski, Lamoille et Missisquoi au Vermont, et les  
rivières Bouquet, Ausable, Saranac et Great Chazy  
dans l’État de New York.

RIVIÈRE RICHELIEU

La rivière Richelieu s’étend sur environ 124 km (78 mi)  
vers le nord, de sa source à la sortie du lac Champlain  
à Rouses Point (New York) jusqu’à Sorel-Tracy, Québec, 
sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent (figure 1-4). À son  
maximum, le bassin de la rivière n’a qu’environ 26 km  
16 mi) de largeur. 

La section, ou le tronçon de la rivière, allant de sa source 
jusqu’en aval de Saint-Jean-sur-Richelieu constitue le  
point de contrôle principal du lac Champlain. À Rouses  
Point, la rivière Richelieu n’est qu’à 29 m (environ 95,5 pi)  
au-dessus du niveau de la mer. Pour ses 37 premiers 
kilomètres (23 milles), la rivière est large (jusqu’à 1,5 kilo- 
mètre ou 0,9 mille) et il n’y a aucun obstacle important 
à l'écoulement. La pente de la rivière y est faible avec un 
dénivelé de seulement 0,3 m (environ 1 pi) sur l’ensemble 
du tronçon.
  
Près de Saint-Jean-sur-Richelieu, la rivière devient beau-
coup plus étroite avec une pente plus accentuée, car elle 
rencontre une longue barrière naturelle formée par des 
hauts-fonds rocheux. Ces hauts-fonds ont une largeur 

Figure 1-3 | Lac Champlain
(Remarque : les 5 zones distinctes du lac indiquées d’une 
couleur différente)
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d’environ 210 m (689 pi) et s’étendent sur environ 3,2 km 
(2 mi) et ont un effet important sur le niveau et le débit du 
lac Champlain. Dans ce tronçon, la rivière descend d’en-
viron 25 m sur 12 km (environ 82 pi sur 7,5 mi). Le canal de 
Chambly longe la rive ouest de la rivière pour faciliter la 
navigation le long de ces rapides. Le canal se compose  
de neuf écluses sur une longueur de près de 19 km (12 mi).

À Chambly, la rivière s’élargit de nouveau et sa vitesse 
diminue, formant le bassin de Chambly, une zone de 
navigation de plaisance très prisée. Le niveau d’eau dans 
le chenal de la rivière en aval du bassin de Chambly est 
contrôlé par un barrage à environ 50 km (31 mi) en aval,  
à Saint-Ours (Québec).

UTILISATION DU TERRITOIRE

Environ les deux tiers de la portion du bassin LCRR  
qui se trouve aux États-Unis sont boisés. L’agriculture  
(près de 16 %), les milieux humides (près de 6 %) et les  
zones aménagées (environ 5 %) constituent d’autres  
classes d'utilisation du territoire importantes dans la  
partie américaine du bassin. Le reste du bassin aux  
États-Unis est occupé par une proportion relativement 
faible de milieux arbustifs, de prairies et de végétation  
herbacée et de terres arides (Homer et al., 2015). 

Figure 1-4 | Rivière Richelieu 
et canal de Chambly
(Remarque : le côté gauche 
de la figure illustre la partie 
sud de la rivière, de sa source 
à l’exutoire du lac Champlain 
jusqu’au bassin de Chambly; 
le côté droit illustre la partie 
nord, jusqu’à l’embouchure  
de la rivière à Sorel (Québec).
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Au Québec, l'agriculture occupe près de 70 % de la  
superficie du bassin . Le reste de la superficie du bassin  
au Québec, est composé d'environ 8% de milieu urbain  
et d’autres terres aménagées, de près de 16 % de forêts  
et d'environ 2,4 % de milieux humides.

HYDROCLIMATOLOGIE RÉGIONALE

Le bassin LCRR se caractérise par un climat continental 
tempéré et subhumide, avec quatre saisons distinctes et 
des conditions climatiques très variables au cours de  
l’année. Les hivers sont longs, froids et neigeux, tandis 
que les étés sont courts et modérément chauds. Les plus 
hautes élévations du bassin dans les montagnes Vertes  
du Vermont et les Adirondacks de New York ont géné- 
ralement des températures plus basses, des étés plus  
courts et plus de précipitations que les régions centrales  
et inférieures, où les températures sont modérées par  
l’altitude et dans une certaine mesure par le lac  
Champlain lui-même.

Les précipitations annuelles moyennes totales dans le  
bassin varient d’environ 71 cm (28 po) sur la rive nord-
ouest du lac Champlain à 152 cm (60 po) le long des 
crêtes des montagnes Vertes et des Adirondack. En  
moyenne, il y a légèrement plus de précipitations en été 
(3,5 mm/jour - 0,14 po/jour) qu’en hiver (2,5 mm/jour  
- 0,1 po/jour) (Glisan et al., 2019). En altitude, les chutes de 
neige annuelles dépassent régulièrement 300 cm (118 po),  
tandis que les parties inférieures du bassin reçoivent près 
de 165 cm (65 po) de neige. Cette variation reflète l’influ-
ence combinée des vents dominants de l’ouest, des effets 
du lac et de la topographie très variable. 

La combinaison de la topographie et du climat rend le 
bassin LCRR naturellement sujet aux inondations. Les 
pentes abruptes des montagnes du bassin supérieur,  
le régime d’écoulement du tronçon de la rivière dans le 
Haut-Richelieu les fortes chutes de neige en hiver et la  
fréquence des fortes pluies printanières sont tous des  
facteurs clés des inondations dans ce bassin.

Dans la plupart des régions montagneuses , une forte 
proportion des précipitations hivernales est stockée 
dans la neige accumulée. Par conséquent, l’événement 
hydrologique dominant de l’année est la fonte printanière, 

au cours de laquelle près de la moitié du débit annuel  
peut se produire sur une période de huit semaines. 
Depuis 1908, les pics annuels de niveau d’eau des lacs 
se produisent habituellement au printemps, bien que la 
plupart des exceptions (2015, 2013, 2004, 2003, 1995, 
1991, 1965, 1957, 1927) se soient produites au cours  
des trois dernières décennies, principalement en raison  
des niveaux élevés des lacs en plein hiver, ou aussi  
occasionnellement en été. 

Le débit de la section du Haut-Richelieu est directement 
fonction du niveau d’eau du lac Champlain. Ainsi, de 
l’exutoire du lac Champlain à Saint-Jean-sur-Richelieu, 
l’inondation se produit en même temps que les crues  
du lac.

ÉCOSYSTÈMES

Le bassin LCRR abrite une grande diversité d’écosystèmes  
et d’espèces sauvages. Trois grands types d’écosystèmes 
revêtent une importance particulière en étant associés 
aux variations hydrologiques : les milieux  lacustres  
et fluviaux, les rives et les plaines inondables et les  
milieux humides. 

Certaines espèces et certains écosystèmes du bassin 
sont particulièrement sensibles aux variations des niveaux 
d’eau. C’est-à-dire qu’ils agissent comme indicateurs ou 
mesures des conditions environnementales qui existent 
dans une région. Les espèces et les écosystèmes indicateurs  
peuvent aider à prédire les effets des changements des 
conditions environnementales . En modélisant et en 
évaluant les mesures possibles d’atténuation des inonda-
tions dans le bassin, l’Étude se concentre sur les impacts 
prévus et la réponse des indicateurs choisis. Les espèces 
indicatrices de l’Étude comprennent : la tortue-molle 
à épines (Apalone spinifera spinifera), le chevalier cuivré 
(Moxostoma hubbsi), le rat musqué (Ondatra zibethicus), 
le grand brochet (Esox lucius), la cicindèle à ligne obtuse 
(Cicindela hirticollis rhodensis), la guifette noire (Chlidonias  
niger), le petit blongios (Ixobrychus exilis), les oiseaux 
aquatiques migrateurs et le riz sauvage (Zizania palustris). 
Les écosystèmes indicateurs utilisés dans le cadre de 
l’Étude comprennent les milieux humides et les commu-
nautés de petits poissons.
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Lac Champlain
Le lac Champlain abrite 93 espèces de poissons, dont le 
grand brochet et la perchaude (Perca flavescens), des es- 
pèces recherchées pour la pêche commerciale et sportive, 
ainsi que la tortue-molle à épines, une espèce menacée 
dans l’État du Vermont, préoccupante dans l’État de  
New York et en péril au Québec. Le lac abrite également  
la rare cicindèle à ligne obtuse, reconnue comme une 
espèce préoccupante aux États-Unis. Environ 200 espèces  
d’oiseaux fréquentent le lac, dont la guifette noire, une 
espèce menacée dans les États de New York et du Vermont. 
Au moins 17 espèces d’oiseaux aquatiques fréquentent le 
lac Champlain et 12 y nichent.

La baie Missisquoi, la partie nord du lac Champlain située 
au Canada, est habitée par 56 espèces de poissons, dont 
une espèce vulnérable, le méné d’herbe (Notropis bifrenatus). 
Plus de 200 espèces d’oiseaux fréquentent la baie, dont  
26 espèces d’oiseaux aquatiques (Programme de mise  
en valeur du lac Champlain - LCBP, 2014). La baie abrite 
également la tortue-molle à épines.  

Rivière Richelieu
La rivière Richelieu comporte une diversité aquatique 
abondante. Elle abrite environ 200 espèces d’oiseaux,  
dont 35 espèces d’oiseaux aquatiques et 84 espèces de 
poissons (MFFP, 2018; eBird, 2018). Onze espèces de  
poissons sont considérées en voie de disparition ou  
menacées, dont l’alose savoureuse (Alosa sapidissima),  
le dard des sables (Ammocrypta pellucida), le chevalier de 
rivière (Moxostoma carinatum) et le chevalier cuivré. Le 
chevalier cuivré n’est présent qu’au Québec et la santé de 
l’espèce est considérée comme un indicateur des impacts 
de l’activité humaine sur les écosystèmes aquatiques du 
sud du Québec. La rivière Richelieu joue un rôle détermi-
nant dans le cycle de vie du chevalier cuivré en offrant  
un habitat de fraye et d’alevinage et en servant de voie  
de migration.

De nombreuses espèces de mammifères fréquentent 
le bassin LCRR, dont le rat musqué, le castor (Castor 
canadensis) et la loutre de rivière (Lontra canadensis).

Milieux riverains 
Les milieux riverains et côtiers constituent la zone de  
transition entre les écosystèmes terrestres et aquatiques,  
et la structure et la composition biologique de ce milieu 
sont largement déterminées par les variations du  
niveau d’eau.

Les rives du lac Champlain englobent des habitats très  
diversifiés et productifs. Les dunes de sable, les îles 
éloignées, les plaines inondables et les milieux humides 
luxuriants caractérisent les écosystèmes riverains. En eau 
peu profonde, les plantes émergentes comme la quenouille 
(Typha sp.), le carex (Carex sp.) et les plantes aquatiques 
fournissent abri et nourriture à de nombreux invertébrés 
et petits poissons. Elles offrent également des terrains 
de chasse fertiles pour les grands prédateurs tels que 
l’achigan (Micropterus sp.), le brochet, la tortue serpen-
tine (Chelydra serpentine) et les échassiers. Sur les rives, 
les arbres et arbustes tolérants aux inondations comme 
l’érable argenté (Acer saccharinum), le frêne rouge (Fraxinus 
pennsylvanica), le cornouiller (Cornus sp.), le saule (Salix sp.) 
et le céphalanthe occidental (Cephalanthus occidentalis) 
offrent abri et lieu de nidification à la faune. De plus, des 
mammifères comme les visons (Neovison vison) et les ratons 
laveurs (Procyon lotor) se nourrissent dans les eaux peu 
profondes, consommant crustacés, poissons, mollusques, 
amphibiens et plantes.

Le rat musqué est une espèce clé du lac Champlain et de  
la rivière Richelieu et joue un rôle crucial dans le maintien 
de la structure et de l’intégrité des écosystèmes. Il construit 
des huttes et des terriers dans différents types de milieux 
humides et de canaux de drainage agricole, principalement 
sur les rives ou dans la zone riveraine de ces habitats. Il 
joue également un rôle important en modifiant la structure 
de la végétation, notamment en contrôlant l’abondance 
d’une de ses sources alimentaires préférées, la quenouille. 
Le rat musqué modifie également la topographie et crée 
des clairières et des chenaux dans les milieux humides, 
façonnant ainsi un ensemble diversifié de parcelles de 
végétation. Ce comportement favorise le développement 
d'hémi-marais, dont de nombreux poissons et oiseaux 
peuvent bénéficier (Batzer et al., 2006).
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Plaines inondables et milieux humides
Les plaines inondables et les milieux humides soutiennent 
des niveaux élevés de biodiversité. Ils sont également 
importants sur le plan économique pour les services qu’ils 
fournissent à la société, par exemple en contribuant à la 
qualité de l'eau et au maintien de pêches très productives.  
De plus, grâce à leur capacité à stocker les eaux de crue 
et à les libérer lentement, les milieux humides ont un 
potentiel d'atténuation des effets des inondations.

Les inondations font partie intégrante de la dynamique 
des plaines inondables et de l’écosystème des milieux 
humides, car ils dépendent fortement des fluctuations 
saisonnières des niveaux d’eau. L’inondation saisonnière  
améliore la productivité biologique et maintient la diversi-
té du système (Bayley, 1995). Les communautés végétales 
et animales qui occupent les plaines inondables et les 
milieux humides sont fortement influencées par les varia-
tions hydrologiques, y compris les changements naturels 
et anthropiques (d’origine humaine) des niveaux d’eau. 
Des espèces de poissons comme le grand brochet ont 
évolué en profitant de niveaux d’eau élevés se produisant 
généralement au cours des mêmes semaines chaque  
année afin de pouvoir déposer leurs oeufs dans un habitat 
propice au développement des larves. Les plaines inon- 
dables et les milieux humides sont des habitats essentiels 
pour la fraye et sont également utilisés comme habitats 
d’alevinage pour les juvéniles à un stade précoce. De 
plus, les communautés végétales des plaines inondables 
synchronisent leurs dépôts de semences après les inon-
dations printanières pour tirer avantage du sol riche en 
nutriments généré par les inondations (Bayley, 1995).

Le bassin du lac Champlain compte plus de 1 214 km²  
(121 400 ha ou environ 300 000 acres) de milieux 
humides. Dans la partie américaine du bassin, on estime 
que 50 % des milieux humides d’origine ont été perdus  
en raison du développement et de la modification de 
l'utilisation des terres. Bon nombre des grands milieux 
humides restants du lac Champlain sont situés à l’em- 
bouchure de grandes rivières qui se jettent dans le lac  
ou dans des baies peu profondes, comme la réserve  
faunique nationale Missisquoi, l’aire nationale de gestion 
de la sauvagine Sandbar et la réserve faunique Kings Bay.
Le long de la rivière Richelieu, les milieux humides sont 
surtout concentrés dans le tronçon s’étendant de la baie 

Missisquoi à Saint-Jean-sur-Richelieu (Canards Illimités 
Canada, 2013). Les milieux humides semblent relativement 
fragmentés le long des rives de la rivière, bien que l’on 
trouve encore d’importants marais préservés dans des 
réserves écologiques privées situées le long de la rivière  
du Sud et à son confluent avec la rivière Richelieu. 

1.3.2 
CONTEXTE SOCIOÉCONOMIQUE

POPULATION

Le bassin LCRR regroupe sept comtés du Vermont, cinq 
comtés de New York et cinq municipalités régionales de 
comté (MRC) du Québec (figure 1-5). La population totale 
du bassin est estimée à environ 1 015 000 personnes. 
Environ 39 % de ce total vivent au Vermont, 38 % au 
Québec et près de 23 % dans l’État de New York.

La répartition des populations, des infrastructures et de 
l’environnement bâti, facteurs clés dans la prise en compte 
des impacts sociaux et économiques des inondations, 
varie considérablement dans le bassin (figure 1-6). La 
plupart des régions de la partie américaine du bassin  
ont une densité de population inférieure à 85 habitants 

Figure 1-5 | Comtés et municipalités régionales de comté  
du bassin LCRR (Remarque : Cette carte ne représente que 
les parties des comtés et des MRC qui sont dans le bassin,  
et non pas l’ensemble de leurs limites.)
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par mille carré (33 habitants/km²). Par contre, la densité 
de population au nord de la frontière internationale est 
beaucoup plus élevée, augmentant vers le nord le long de 
la rivière Richelieu pour atteindre près de 550 personnes 
par mille carré (212 habitants/km²). Le seul comté des 
États-Unis ayant une densité comparable à celle de la 
partie canadienne du bassin est le comté de Chittenden, 
au Vermont, qui comprend Burlington, la plus grande 
ville de l’État. 

PEUPLES AUTOCHTONES

La zone d’étude est située dans les territoires traditionnels 
des peuples Haudenosaunee (Iroquoien) et Wabanaki  
(Algonquin), qui sont toujours présents et actifs sur les 
terres et les eaux de la région. De façon générale, les 
Mohawks (l’une des six nations membres de la Confé- 
dération des Haudenosaunee) sont situés à l’ouest de 
la rivière Richelieu et du lac Champlain des deux côtés 
de la frontière canado-américaine, avec des terres de 
réserve en Ontario et au Québec et des terres de réserve 
dans l’État de New York. Les communautés mohawks de 
Kahnawake, Kanesatake et Akwesasne sont situées le 
plus près de la zone d’étude.

La partie nord-est de la zone d’étude revêt une importance 
particulière pour la Nation des Abénakis, dont les terres de 
réserve sont situées au Québec. Les centres de population 
d’Abénakis sont situés à Odanak et W8linak. Quatre tribus 
d’Abénakis reconnues par l’État du Vermont résident 
actuellement sur la rive est du lac Champlain, mais ne 
possèdent pas de terres de réserve. Les terres et les eaux du 
lac Champlain et de la rivière Richelieu ont une importance 
capitale pour les cultures et les moyens de subsistance de 
toutes ces communautés.

ÉCONOMIE

Québec
La région du Québec dans le bassin LCRR se caractérise 
par une économie diversifiée basée sur un secteur com-
mercial bien développé, alimenté par la croissance urbaine 
de Montréal, une forte croissance démographique et une 
industrie enracinée dans les secteurs de l’agriculture, des 
produits métalliques, de la machinerie, du matériel de 
transport, de l’aérospatiale et des sciences de la vie. Une 
autre activité économique importante dans la région est  
le tourisme, particulièrement concentré autour des activités 
de plein air, de la culture et des villages populaires liés  
au tourisme.

Vermont
L’industrie la plus importante dans l’État du Vermont est 
celle des soins de santé, qui emploie près de 50 000 rési-
dents. Les soins de santé sont suivis de près par l’éducation  
et la vente au détail. D’autres industries importantes 
comprennent le secteur manufacturier, la construction, 
l’hôtellerie, l’agriculture et l’immobilier. Le tourisme et 
les loisirs, particulièrement axés sur le lac Champlain, 
représentent également un secteur économique important 
au Vermont, les dépenses directes des visiteurs dépassant 
souvent un milliard de dollars par année. En outre, il y  
a actuellement près de 10 100 km² (1,01 million d’ha  
ou 2,47 millions d’acres) de fermes et de forêts (https:// 
vtfuturesproject.org/). 

Figure 1-6 | Densité de population dans la région du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu

https://vtfuturesproject.org
https://vtfuturesproject.org
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New York
Dans l’État de New York, la région du bassin LCRR  
est connue sous le nom de North Country. Cette région 
représente environ deux pour cent de la population de  
l’État et se compose principalement de petites collectivités 
dont la population vieillit. Les principaux secteurs qui 
contribuent à l’économie de la région sont les universités 
et les bases militaires locales, ainsi que les établissements 
correctionnels. L’agriculture, les soins de santé et les loisirs  
de plein air sont également des composantes importantes 
de l’économie du North Country (DiNapoli, 2017).
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2.1  APERÇU DES INONDATIONS 
PASSÉES

Cette section présente un aperçu de cinq inondations 
majeures dans le bassin. Pour permettre la comparaison 
entre les différentes stations de mesure et les différents 
événements, toutes les altitudes sont référencées en  
mètres au-dessus d’un référentiel altimétrique commun,  
le Système de référence altimétrique nord-américain  
de 1988 (NAVD 88).

L’INONDATION DE 1927

L’inondation de novembre 1927 était inhabituelle en 
ce sens qu'elle s'est produite à l’automne plutôt qu’au 
printemps. Au cours du mois précédant l’inondation, les 
précipitations ont été en moyenne environ 150 % plus 
élevées qu’à la normale dans la région, certaines régions 
recevant jusqu’à trois fois la normale. Du 2 au 5 novembre, 
certaines régions ont reçu plus de 228 mm (8,98 po) de 
pluie (Kinnison, 1929). La pluie est tombée régulièrement 
tout au long du mois, saturant les sols.

Le niveau du lac a finalement culminé à Rouses Point, 
dans l’État de New York, le 10 décembre, à 30,28 m 
(99,34 pi), ce qui est inférieur au seuil d'inondation  
mineure de crue de la National Oceanic and Atmospheric 
Administration (NOAA). La rivière Richelieu à Saint-Jean 
a également atteint une moyenne quotidienne maximale 
de 1070 m³/s (37 787 pi³/s) le 10 décembre, mais elle est 
rapidement revenue sous le niveau des crues sans un 
apport suffisant de neige fondante ou de précipitations 
pour soutenir le niveau et le débit du lac.

Cette inondation a été la plus destructrice au Vermont et 
a été provoquée par les vestiges d’une tempête tropicale  
déversant de 127 à 254 mm (5 à 10 po) de pluie sur une 
vaste zone (Paulson et al., 1991). Le total des dommages 
dans l’ensemble du Vermont a été estimé à plus de 30 mil- 
lions de dollars américains7, avec 84 décès résultant de
l’inondation, principalement dans les affluents du lac 
mais pas dans le lac lui-même. La dévastation s’est 
produite dans tout l’État, mais la vallée de Winooski a été 
l’une des régions les plus durement touchées. Le United 
States Army Corps of Engineers (USACE) a construit  
trois réservoirs de rétention des crues dans le bassin de  
la rivière Winooski en réponse à l’inondation de 1927 
pour aider à réduire les impacts des futures inondations  

7	 Équivalant à 400 millions de dollars américains et 520 millions de dollars canadiens de 2018.

2. CAUSES DES INONDATIONS PASSÉES DANS  
LE BASSIN 

Chapitre 2   |   examine les causes des inondations passées dans le bassin LCRR, en mettant 
l’accent sur les inondations du printemps 2011. Tout d’abord, le chapitre présente un aperçu 
de cinq grandes inondations dans le bassin. Ensuite, il examine le rôle des facteurs qui con-
tribuent à ces inondations. Ces facteurs comprennent à la fois les forces naturelles, comme 
la géographie et les conditions météorologiques, et les changements anthropiques (d’origine 
humaine) dans le bassin, comme la croissance démographique et les changements dans 
l’utilisation des terres, la modification des chenaux et la construction d’infrastructures. Il 
convient toutefois de noter qu’il existe des interactions, dans le rôle que jouent certaines 
activités anthropiques sur le niveau du lac Champlain.
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(Kinnison, 1929). Ces trois réservoirs sont toujours en 
exploitation. Bien qu’ils puissent contribuer à réduire l’im-
pact des inondations sur la rivière Winooski, ils n’ont pas 
d’impact significatif sur les inondations du lac Champlain 
et de la rivière Richelieu (Pour de plus amples renseigne-
ments sur l’impact des réservoirs dans le bassin, voir la 
section 2.2.2).

L’INONDATION DE 1976

L’inondation de 1976 correspond à l’action combinée des 
pluies printanières chaudes qui se sont abattues sur le lac 
et la rivière Richelieu et à un manteau neigeux persistant 
qui ont causé d’importantes inondations. Les apports 
combinés dans le lac Champlain en 1976 ont dépassé le 
débit de la rivière Richelieu près de Rouses Point pendant 
environ deux semaines au cours d’une série de pluies 
modérées à la fin mars et au début avril. Le lac Champlain  
a atteint le seuil d'inondation majeure à Burlington, au 
Vermont, pendant cinq jours, avec un sommet de 30,8 m 
(101,1 pi) le 4 avril et a dépassé le seuil d'inondation  
mineure pendant 25 jours au total (28 mars au 21 avril)8. 
La rivière Richelieu aux rapides Fryer a culminé à 1 200 
m³/s (42 378 pi³/s), demeurant au-dessus du niveau  
d'inondation mineure pendant 10 jours.

LES INONDATIONS DE 1993 ET 1998

L’inondation de 1993 a atteint un sommet de 30,91 m 
(101,41 pi) à Rouses Point (New York) le 27 avril. Il s’agit  
du niveau le plus élevé depuis 1869 (Shanley et Denner, 
1999).

L’inondation de 1998 a eu lieu au même moment et a été 
de la même ampleur que celle de 1993. Le 5 avril 1998, le 
lac Champlain a culminé à 30,87 m (101,27 pi) à Rouses 
Point. Le plus haut niveau enregistré était de 30,882 m 
(101,30 pi) à Burlington, au Vermont. 

Il existe une similitude dans le moment et l’ampleur de 
ces événements, bien que les forces qui les ont provoqués 
et les conditions antérieures ne soient pas identiques. En 
1993, l’inondation a été précédée d’une baisse du niveau 
du lac, mais d’une accumulation de neige plus importante, 
amplifiée par un blizzard majeur à la mi-mars. Cela a 

permis de déverser continuellement de l’eau dans le lac 
pendant les fortes pluies d’avril (Shanley et Denner, 1999). 
Les apports d’eau combinés dans le lac Champlain ont 
dépassé le débit près de Rouses Point pendant presque 
tout le mois d’avril, bien que le lac n’ait été au-dessus de  
la cote d’inondation majeure de la NOAA que pendant 
sept jours (26 avril au 2 mai) et en crue mineure que  
pendant 27 jours (18 avril au 14 mai). La rivière Richelieu 
aux rapides Fryer a dépassé le débit de seuil d'inondation 
mineure du ministère de la Sécurité publique (MSP)  
de 1 064 m³/s (37 575 pi³/s) en 1993 pendant 20 jours,  
atteignant un maximum de 1 330 m³/s (46 969 pi³/s), 
légèrement inférieur au débit de seuil d'inondation  
majeure majeure de 1 335 m³/s (47 145 pi³/s).

Par contre, le niveau d’eau du lac avant l’inondation de 
1998 était considérablement plus élevé qu’en 1993, et le 
niveau de pointe du lac a été causé principalement par  
un seul événement, mais important, le ruissellement causé 
par les pluies à la fin de mars 1998. Les apports d’eau 
combinés dans le lac Champlain en 1998 n’ont dépassé  
le débit de la rivière Richelieu près de Rouses Point que 
pendant environ une semaine, mais le lac est demeuré 
au-dessus du seuil d'inondation majeure pendant sept 
jours (du 3 au 9 avril) et du seuil d'inondation mineure  
pendant 24 jours (du 31 mars au 23 avril), des durées  
similaires à 1993. La rivière Richelieu aux rapides Fryer  
a dépassé le débit de seuil d'inondation mineure du  
MSP de 1 064 m³/s (37 575 pi³/s) pendant 12 jours,  
atteignant un maximum de 1 230 m³/s (43 437 pi³/s).

Après les inondations de 1993 et de 1998, le niveau du lac 
et le débit des rivières sont revenus aux niveaux de base 
peu de temps après que les précipitations ont diminué,  
en raison de la fonte complète du couvert de neige.

L’INONDATION DU PRINTEMPS 2011

Au printemps 2011, la confluence de températures 
chaudes, de précipitations record et de la fonte rapide 
d’un manteau neigeux presque record a provoqué des 
niveaux d’inondation historiquement élevés dans les 
tributaires du bassin et dans le lac Champlain et la rivière 
Richelieu (Saad et al., 2016). Bien que les inondations  
printanières soient fréquentes le long des rives du lac 

8	 Les niveaux d’inondation du lac Champlain sont définis pour la jauge de Rouses Point comme suit : inondation mineure > 30,35 m (99,57 pi), inondation  
majeure > 30,81 m (101,07 pi).
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Champlain, sa durée en 2011 a été sans précédent. Le 
niveau des lacs est demeuré au-dessus du  seuil d'inonda-
tion mineure de 30,33 m (99,5 pi) de la NOAA pendant 
67 jours à Rouses Point, du 13 avril 2011 au 19 juin 2011 
(figure 2-1).

Au cours de l’hiver 2010-2011, les chutes de neige à  
Burlington, au Vermont, ont atteint 326,14 cm (128,4 po), 
le troisième plus haut total depuis 1883 (NOAA, 2011). De 
plus, il n’y a pas eu de dégel important au milieu de l’hiver. 
Les températures mensuelles moyennes de février à juin 
ont été égales ou supérieures aux températures moyennes.  
Les précipitations totales dans le bassin en mars ont été  
de 46 % supérieures à la moyenne, alors qu’elles l’ont  
été de 174 % en avril et de 213 % en mai. Le total sur trois 
mois pour le printemps météorologique (les mois de mars, 
avril et mai) a également été un record, dépassant le 
record précédent de 113,8 mm (4,48 po) (NOAA 2011).  
Le tableau 2-1 montre les statistiques de précipitations 
pour le printemps 2011 telles qu’enregistrées à Burlington, 
au Vermont.

L’inondation a donné lieu à une période de niveaux d’eau 
maximaux record enregistrés à toutes les jauges du lac 
Champlain. Le niveau maximal enregistré à Rouses Point, 
New York, a été de 31,32 m (102,77 pi) le 6 mai 2011. Avant 
l’inondation de 2011, le plus haut niveau du lac enregistré à 
Rouses Point (New York) avait été de 30,99 m (101,67 pi) 
le 4 mai 1869.

L’inondation record de 2011 a parfois été exacerbée par 
des vents persistants du sud. Les observations historiques 
des élévations du lac Champlain à la jauge de Rouses 
Point ont montré que le niveau d’eau peut augmenter de 
15,2 à 30,5 cm (6-12 po) lorsque la vitesse moyenne des 
vents du sud sur le lac varie entre 25 et 35 nœuds pendant 
des périodes de six heures ou plus. Au printemps 2011, le 
lac Champlain a été inondé pendant 67 jours. 

Au cours de cette période, il y a eu huit configurations de 
vent distinctes qui ont fait monter l’élévation nominale du 
lac de 7,6 à 21,3 cm (3 à 8,4 po). Le plus dramatique de 
ces événements s’est produit le 23 avril 2011, alors que le 
lac était en état d’inondation mineure, juste sous le niveau 
d’inondation modérée de 30.65 m (100.5 ft). L’élévation 
de 21,3 cm (8,4 po) qui s’en est suivie a poussé l’élévation 
de Rouses Point à une crue modérée, puis au-delà du seuil 
de 30.81 m (101.07 ft) de crue majeure. L’épisode de vents 
forts s’est terminé le lendemain et les élévations du lac ont 
été ramenées au niveau du seuil d'inondation mineure. 

La rivière Richelieu aux rapides Fryer a dépassé le débit  
de crue de 1 064 m³/s (37 575 pi³/s) du 20 avril au 28 juin,  
soit un total de 69 jours, y compris un débit maximal  
enregistré de 1 539 m³/s (54 349 pi³/s). L’augmentation  
de l’élévation du lac Champlain pendant la crue s’est 
traduite en aval sur la rivière et les mêmes vents du sud  
ont amplifié le niveau de la rivière.

Figure 2-1 | Niveau d'eau du lac Champlain au-delà de la cote d'inondation majeure de NOAA, 1976-2011
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Tableau 2-1 | Précipitations à Burlington, au Vermont, au printemps 2011 

MOIS (2011) QUANTITÉ NORMAL EXCÉDANT
% AU-DESSUS  

DE LA  
MOYENNE

cm pouces cm pouces cm pouces

MARS 8,59 3,38 5,89 2,32 2,72 1,07 46 %

AVRIL 20,02 7,88 7,32 2,88 12,70 5,00 174 %

MAI 22,02 8,67 7,04 2,77 14,99 5,90 213 %

PRINTEMPS 
MÉTÉOROLOGIQUE 50,65 19,94 20,24 7,97 30,40 11,97 150 %

Source : (NOAA 2011)
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2.2  LES FORCES NATURELLES QUI 
INFLUENT SUR LES INONDATIONS 
DANS LE BASSIN

2.2.1  
GÉOGRAPHIE PHYSIQUE

À l’exception d’une inondation majeure en 1927, les  
plus grandes inondations enregistrées au cours des  
150 dernières années dans le bassin se sont produites  
au printemps, avec une importante accumulation de 
neige encore présente sur une bonne partie du bassin. 
Les hautes terres des Adirondacks et des montagnes 
Vertes de New York et du Vermont peuvent accumuler  
de grandes quantités de neige tout au long de l’hiver  
et persistant jusqu’à la saison des pluies du printemps.  
Il en résulte un stockage d’importants volumes d’équi- 
valent en eau. Un épais manteau neigeux, jumelé à des 
pluies printanières abondantes et chaudes, provoque 
généralement les inondations les plus dévastatrices sur 
le lac Champlain en contribuant rapidement de grandes 
quantités d’eau de fonte dans les affluents et le lac. 
Toutefois, la contribution relative de ces influences varie 
selon le moment des épisodes saisonniers de gel et de 
dégel. Une grande partie du bassin hydrographique se 
trouve en altitude, ce qui fait que l’équivalent en eau de  
la neige et le taux de fonte de la neige contribuent de 
façon importante au potentiel d’inondation printanière. 

Les exceptions à ces événements printaniers sont les  
inondations causées par les tempêtes tropicales. Par 
exemple, en 2011, la tempête tropicale Irene a causé  
d’importantes inondations à la fin août dans les affluents 
du lac Champlain. Cependant, bien que les tempêtes 
tropicales fassent chuter d’importants volumes de pluie  
en quelques jours, ce qui entraîne des inondations de 
courte durée sur les affluents du lac Champlain, le volume 
total d’eau entrant dans le lac à la suite de tempêtes 
individuelles n’a pas souvent entraîné de grandes inon- 
dations le long des rives du lac Champlain ou dans la 
zone inondable de la rivière Richelieu.

Environ 90 % du drainage de la rivière Richelieu provient 
du lac Champlain. Ainsi, le débit du lac a un impact domi-
nant sur le débit de la rivière en aval. L’importante capacité 
de stockage du lac Champlain entraîne des inondations 
de longue durée dans la rivière (Shanley et Denner, 1999). 
Lorsque les apports totaux dans le lac sont supérieurs à 
la capacité de débit de la rivière Richelieu, le niveau d’eau 
du lac Champlain augmente et dépasse souvent le niveau 
d’inondation pendant des semaines, ce qui entraîne de 
longues inondations le long de la rive du lac et de la  
rivière Richelieu et ce longtemps après la décrue dans les 
parties supérieures des sous bassins du lac Champlain.

Le niveau d’eau du lac Champlain est également affecté 
par les vents et les vagues. Avec son orientation nord-sud 
et sa forme allongée, le lac Champlain est particulièrement 
sensible aux vents du sud et du nord, à tel point qu’un vent 
du sud soutenu de 25 nœuds pendant six heures peut 
élever le niveau du lac jusqu’à 15,2 cm (6 po) à Rouses 
Point (New York), tout en abaissant le niveau du lac au 
pont Crown Point d’un niveau semblable. Des vents du 
sud soutenus de plus de 35 nœuds peuvent doubler ces 
changements de niveau. Si le forçage du vent venait de 
l’est (ou de l’ouest), les plus grands effets seraient observés 
sur les rives ouest (ou est), mais avec un changement de 
niveau d’eau beaucoup plus faible que dans le cas nord-
sud, en raison de la distance plus courte sur laquelle le  
vent peut souffler. 

En ce qui concerne le vent du sud dont il vient d’être  
question, l’élévation accrue se traduit en aval jusqu’à 
la rivière Richelieu à mesure que l’eau s’écoule du lac. 
De même, plus les vents sont forts, plus les vagues sont 
grosses, ce qui peut entraîner une érosion accrue des rives. 
Après le relâchement des vents, la surface de l’eau sur  
l’ensemble du lac cherche à revenir à son niveau normal 
sans perturbation, mais ce faisant, elle crée un « balance-
ment » de la surface du lac. Cette oscillation périodique de 
la surface du lac est appelée onde stationnaire ou seiche. 
Dans la partie principale du lac Champlain, cette oscilla-
tion peut durer environ quatre heures et la hauteur de  
la vague diminue rapidement sur une période de 16 à  
20 heures. Ces conditions de vent et de vagues peuvent 
amplifier les inondations locales si le niveau du lac est  
déjà élevé en raison d’un volume important d’eau entrant 
dans le lac.
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Figure 2-2 | Débit fluvial et précipitations annuelles dans  
les Adirondacks, 1929-2002

Débit annuel des rivières en pieds cubes par seconde 
Source : Stager and Thill (2010)

2.2.2 
CHANGEMENTS DANS LES  
CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES  

Un réchauffement climatique et une augmentation des 
précipitations ainsi que des changements connexes dans 
les régimes neigeux et hydrologiques ont été observés au 
cours du dernier siècle dans la zone d’étude. Depuis 1915, 
la région du bassin de la rivière Richelieu est devenue plus 
chaude et plus humide (Guilbert et al., 2014) avec une 
augmentation de température de 1 ºC/1.8 ºF (affectant 
principalement la température minimale quotidienne)  
et une augmentation des précipitations de 0,7 mm/0,03 
po/jour. Le débit moyen annuel à l’exutoire de la rivière 
Richelieu est d’environ 380 m³/s (13 420 pi³/s) et il a  
augmenté de façon significative de 14 m³/s (494 pi³/s)  
par décennie au cours de la période 1938 à 2017.

De nombreuses études ont associé ce phénomène à un 
changement de l’indice d’oscillation de l’Atlantique Nord, 
qui est passé à une phase généralement positive vers 
1970. Les tendances des variables climatiques et 

Figure 2-3 |  Précipitations et niveaux moyens du lac Champlain depuis 1940

Source : Stager and Thill (2010)

Moyenne des précipitations annuelles totales de huit stations du United States Historical Climatology Network (réseau de climatologie 
historique des États-Unis – USHCN) dans le bassin versant par rapport au niveau moyen du lac Champlain depuis 1940. Notez le saut 
important vers des précipitations plus abondantes et des niveaux d’eau plus élevés vers 1970. La similitude étroite entre ces deux relevés 
montre que les précipitations sont la principale source de variation interannuelle du niveau du lac. La ligne pointillée représente le 
niveau annuel moyen du lac.

hydrologiques spécifiques diffèrent dans leurs réponses 
spatiales (p. ex. côtières ou intérieures) et temporelles 
(p. ex. printemps ou été). 

Les précipitations sont corrélées au débit annuel des  
rivières dans les bassins hydrographiques des Adirondacks  
ainsi qu’au niveau d’eau du lac Champlain dans l’ensem-
ble du bassin du lac Champlain (figures 2-2 et 2-3).



19

Les données du United States Geological Survey (USGS) 
sur le débit montrent que de nombreux cours d’eau au 
nord du 44e parallèle ont progressivement connu des 
débits élevés en hiver et au printemps au cours du XXe 
siècle (Hodgkins et Dudley, 2006). Cela correspond aux 
tendances régionales du réchauffement et laisse supposer 
qu’on peut s’attendre à un changement semblable pour  
le lac Champlain. À mesure que les hivers deviennent plus 
chauds et que la neige est plus souvent remplacée par de  
la pluie, le débit des rivières peut devenir plus variable et 
plus élevé pendant les mois froids de l’année, augmentant 
ainsi l’ampleur et la fréquence des inondations de mi-
saison et des embâcles (Stager et Thill, 2010). Toutefois, 
la réduction globale de la couverture de neige pourrait 
également réduire le volume d’eau de fonte qui pourrait 
être libéré plus tard au printemps.

2.2.3 
TENDANCE DU NIVEAU DE 
RÉFÉRENCE DU LAC

Pour comprendre les récentes inondations dans le bassin,  
il est essentiel de savoir si le niveau d’eau du lac Champlain 
s’est élevé avec le temps. Une récente étude préparée pour 

Figure 2-4 | Tendances et points de changement des niveaux d’eau du lac Champlain  

Source : Ouarda and Charron, 2019.

la CMI montre les tendances et la présence de points 
de changement dans le niveau d’eau du lac Champlain 
(Ouarda et Charron, 2019). L’analyse révèle deux 
tendances dans les niveaux d’eau historiques du lac 
Champlain. La première tendance est une baisse des 
niveaux d’eau moyens de 1800 à 1969. La deuxième 
tendance de 1969 à 2018 montre un niveau d’eau annuel 
moyen relativement stable, mais supérieur à celui de la 
période précédente (figure 2-4).

Toutefois, l’analyse conclut qu’il y a une augmentation  
du niveau d’eau maximal annuel observé (moyenne au 
quart de mois) du lac Champlain au cours de la période 
1900-2018. Elle suggère que le point de changement 
du niveau moyen de l’eau en 1969 est survenu à peu 
près au moment où des modifications anthropiques 
ont eu lieu dans le bassin versant de la rivière Richelieu. 
Une autre étude a révélé qu’après 1971, le niveau d’eau 
du lac Champlain a augmenté à la suite de l’élargisse-
ment du canal de Chambly (WSP, 2017). Cette dernière 
étude suggère que le niveau d’eau du lac Champlain a 
augmenté de 30 cm (1 pi) et qu’à partir de cette augmen-
tation, la moitié est attribuable à l’élargissement du canal 
de Chambly et l’autre moitié, à un changement climatique 
(augmentation des précipitations dans le bassin versant).
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2.2.4 
EFFETS DE LA VÉGÉTATION DANS  
LA RIVIÈRE RICHELIEU

Une certaine hausse du niveau d’eau du lac Champlain 
durant les mois d’été peut être attribuée à la croissance 
des plantes aquatiques dans le chenal de la rivière Riche- 
lieu. Les plantes aquatiques augmentent la friction dans 
le chenal de la rivière, ralentissant le débit et augmentant 
ainsi le niveau du lac en amont. Des études réalisées par 
le Groupe d’étude international Champlain-Richelieu 
(GEICR) suggèrent que la végétation du tronçon de la 
rivière Richelieu entre le lac Champlain et Saint-Jean-sur-
Richelieu a un impact sur le niveau du lac, particulièrement  
durant les mois d’été.

L'apparition, l’existence et la croissance de la végétation 
aquatique sont grandement influencées par des facteurs  
liés aux nutriments qui pénètrent dans le réseau du lac  
Champlain-rivière Richelieu. Cependant, les plantes  
aquatiques sont également affectées par divers paramètres  
climatiques et d’écoulement, y compris la température, 
l’ampleur, la durée et le moment du débit de pointe et 
le régime de ruissellement subséquent. En raison de ces 
nombreux facteurs, l’impact de la biomasse des plantes 
sur le niveau du lac peut varier considérablement d’une 
année à l’autre et même d’un mois à l’autre. Habituelle-
ment, l’impact est le plus important au mois d’août et le 
plus faible en avril et en novembre. 

En général, la végétation affecte le niveau d’eau du lac 
à des débits faibles et moyens et a moins d’impact à des 
débits élevés. Au cours de la période 1951-1975, l’élévation 
moyenne du niveau du lac due à la croissance des plantes 
a presque doublé par rapport à la période 1925-1950. 
À mesure que le réchauffement régional se poursuit et 
que la couverture de glace réfléchissante diminue, le 
lac Champlain risque de se réchauffer également. Avec 
l’augmentation de la température de l’eau, l’effet de la 
croissance des plantes sur le niveau du lac continuera 
également d’augmenter. 

2.3  CHANGEMENTS ANTHROPIQUES  
DANS LE BASSIN

En plus des facteurs géographiques et météorologiques 
naturels qui influent sur les inondations dans le bassin 
LCRR, une gamme d’activités humaines, passées et pré-
sentes, influent probablement sur le niveau du lac et de  
la rivière. Toutefois, il n’est pas certain que bon nombre  
de ces activités ont eu une incidence sur les inondations  
dans le bassin et il reste à évaluer dans quelle mesure  
elles l’ont été.

2.3.1 
CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ET 
CHANGEMENTS DANS L’UTILISATION 
DES TERRES

La croissance démographique peut influer sur l’utilisation 
des terres lorsque la couverture terrestre naturelle d’une 
région est convertie à une vaste gamme de nouveaux 
usages, comme l’agriculture, le logement dans les zones 
urbaines et suburbaines et le développement industriel  
et commercial. Certains résultats de la croissance dé- 
mographique peuvent inclure une perte de couverture  
terrestre naturelle comme les milieux humides et le couvert  
forestier, l’installation de systèmes de drainage pour  
retirer l’eau des champs et une augmentation de la  
superficie des surfaces imperméables, comme l’asphalte 
(par exemple, les terrains de stationnement et les routes).

Ces changements peuvent influer sur la façon dont l’eau 
se déplace dans un bassin hydrographique, en particulier 
pendant une inondation. Lorsque les pluies tombent sur 
la couverture terrestre naturelle, l’écoulement de l’eau 
de pluie est ralenti par la végétation et les sols. Là où la 
couverture naturelle a été enlevée et remplacée par des 
systèmes de drainage et des surfaces imperméables, le 
ruissellement dans les cours d’eau, les rivières et les lacs 
sera plus rapide (Clithero, 2017). La perte de couverture  
naturelle peut également augmenter le débit de pestici- 
des, de polluants routiers, d’essence et d’engrais dans  
l’environnement. Les chercheurs ont conclu que la  
quantité d’eau de pluie qui s’écoule double presque  
lorsque la surface imperméable représente 10 à 20 %  
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de la superficie du bassin hydrographique et triple entre 
35 et 50 % (Arnold et Gibbons, 1996, cité dans Clithero, 
2017). En d’autres termes, lorsque la surface imperméable  
augmente dans un bassin hydrographique, le ruisselle-
ment des eaux pluviales augmente considérablement.

CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE

Les données fiables sur le lien entre la croissance démo-
graphique et les changements d’utilisation des terres 
dans le bassin sont limitées. En général, la population 
du bassin a augmenté régulièrement au cours des 50 
dernières années. Depuis 2000, la population du bassin 
dans l’État de New York et au Vermont a augmenté  
d’environ 6 % (LCBP, 2019) (figure 2-5). Toutefois,  
les taux de croissance ont varié d’une région à l’autre.  
Une grande partie du Vermont a connu une croissance 
régulière au cours de la dernière décennie, tandis que  
certaines parties de l’État de New York ont connu un 
déclin démographique important.

Figure 2-5 | Croissance démographique dans la partie américaine du bassin, 1910-2009

Source : worldpopulationreview.com

Dans la partie du bassin de la rivière Richelieu, la po- 
pulation de Saint-Jean-sur-Richelieu et d’autres régions 
urbaines a augmenté régulièrement (figure 2-6). La figure 
1-6, au chapitre 1, illustre également que la densité de 
population dans la vallée de la rivière Richelieu est la  
plus élevée dans ces régions urbaines.

Étant donné que la croissance démographique a été 
modérée dans la première moitié du XXe siècle, tout  
effet du développement de la plaine inondable sur les 
inondations dans le bassin a probablement été faible  
ou négligeable avant les années 1950. 
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Figure 2-6 | Croissance démographique dans la partie québécoise du bassin, 1910-2018

Source : worldpopulationreview.com; gouvernement du Québec (2018), Bulletin statistique régional Montérégie (2017), Statistique Canada (2018)

ces bâtiments et le coût des dommages causés par  
les inondations ont également augmenté (figure 2-8).  
La valeur totale estimée de ces bâtiments en 2018 était  
de plus de 350 millions de dollars canadiens9.

PERTE DE MILIEUX HUMIDES

Comme nous l’avons mentionné, environ 50 % des mi-
lieux humides du bassin aux États-Unis ont été drainés  
et convertis à d’autres fins, notamment l’agriculture  
et l’urbanisation. De même, environ 45 % des milieux  
humides originaux de la vallée de la rivière Richelieu  
ont été converties (Joly et al., 2008).  

Dans certaines zones agricoles, cette conversion est  
réalisée par l’installation de tuyaux souterrains pour 
drainer les anciens milieux humides. Par exemple,  
environ 5 % des terres cultivées du Vermont (9 500 ha  
sur 525 fermes) sont dotées d’un système de drainage 
souterrain (LCBP, 2016).  

9	 Montant équivalant à 271 millions de dollars américains (É.-U. 2018)

AMÉNAGEMENT DE LA PLAINE  
INONDABLE

Par contre, la croissance démographique dans la partie 
du bassin de la rivière Richelieu a été concentrée dans  
les zones urbaines le long d’un étroit couloir fluvial, qui 
fait partie de la plaine inondable naturelle de la rivière. 
En conséquence, les effets de la croissance démographi- 
que, tels que le développement des zones urbaines et 
industrielles et l’augmentation de l’étendue des surfaces 
imperméables, ont pu avoir un effet plus prononcé en  
ce qui concerne les conditions d’inondation et le niveau  
des impacts. 

La croissance démographique dans le bassin de la rivière 
Richelieu s’est accompagnée de celle des bâtiments dans 
la plaine inondable. La figure 2-7 montre un taux accru 
de construction dans la zone inondée en 2011, à partir 
des années 1940, avec des pointes dans les années 1970, 
1990 et 2000. Comme le nombre de bâtiments dans la 
plaine inondable a augmenté au fil des ans, la valeur de 



23

SURFACES IMPERMÉABLES

En ce qui concerne les surfaces imperméables du bassin, 
une étude récente a révélé que les zones riveraines du  
lac Champlain présentent les plus fortes concentrations  
d’éléments aménagés dans la partie américaine du 
bassin, en particulier le corridor Burlington-St. Albans  
au Vermont et le secteur Plattsburgh dans l’État de  
New York (figure 2-9) (LCBP, 2013). Dans un petit bassin 
hydrographique drainant le secteur riverain de Burlington,  
les surfaces imperméables représentaient 33 % de la 
superficie du bassin hydrographique, la plus forte  
proportion observée dans le bassin. Il n’existe pas de  
données comparables pour la partie du bassin de la 
rivière Richelieu.

Figure 2-7 | Bâtiments (tous types) construits, par année, 
dans le secteur inondé par la rivière Richelieu en 2011

Note : Estimations à l’aide d’une simulation de modèle  
hydrodynamique 2D. Avant 1970, le nombre de bâtiments 
indique les moyennes annuelles par décennie. Les données  
ne sont pas indiquées pour les unités pour lesquelles l’année  
de construction n’est pas disponible (1 181 unités, soit 24 %  
du nombre total d’unités). L’année de construction après 2011  
comprend la reconstruction des maisons endommagées par  
les inondations.  
Source : Rôle d’évaluation foncière, gouvernement du Québec, 2018.

Figure 2-8 | Valeur estimée en 2018 des bâtiments (tous 
types) dans le secteur inondé par la rivière Richelieu en 2011  

Note : Chaque colonne indique la valeur de 2018 (CAN)  
des bâtiments construits au cours d’une année donnée.  
La zone inondée de 2011 est basée sur un modèle  
altimétrique numérique. 
Source : Rôle d’évaluation foncière, gouvernement du Québec, 2018.

Toutefois, comme le montre la figure 2-4, la croissance 
démographique des grandes villes de la partie améri-
caine du bassin a été relativement modeste au cours 
du siècle dernier. Cela signifie qu’il n’y aurait pas eu de 
croissance rapide de l’étendue du développement urbain 
et de l’expansion connexe des surfaces imperméables 
depuis 1950. Si tel est le cas, l’augmentation de la super-
ficie des surfaces imperméables autour du lac Champlain 
n’a probablement pas joué un rôle critique en ce qui 
concerne les conditions d’inondation dans le bassin. 
Toutefois, ces effets doivent faire l’objet d’une évaluation 
plus approfondie avant que des conclusions claires ne 
puissent être tirées.
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Figure 2-9 | Pourcentage de la superficie des surfaces imperméables du bassin du lac Champlain

2.3.2 
MODIFICATIONS DES CHENAUX  
ET CONSTRUCTION DANS LES 
COURS D’EAU

Depuis le XIXe siècle, plusieurs aménagements de 
chenaux et de cours d’eau ont été réalisés dans la rivière 
Richelieu pour répondre aux besoins humains (tableau 
2-2). Si certaines de ces constructions ont eu des effets 
négligeables ou inconnus sur les conditions hydrauliques 
de la rivière, d’autres, comme le canal de Chambly, ont 
modifié le débit et le niveau d’eau de la rivière.

PONTS

Au fil des ans, plusieurs ponts ont été construits sur la 
rivière Richelieu (figure 2-10). Certains subsistent encore 
aujourd’hui, d’autres ont été démolis. Les piliers des ponts 
restants et les vestiges de piliers empiètent sur la section 
d’écoulement et, par conséquent, réduisent la capacité 
d’écoulement et peuvent causer une variation de la  
surface de l’eau (WSP, 2017). Dans le secteur du haut-
fond Saint-Jean, plusieurs ponts ont été construits. Le 
pont Jones a été construit en 1826, puis démoli après  
la construction du pont Gouin en 1918. Le pont Gouin  

Source : LCBP (2013)
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(Source : WSP, 2017)

Figure 2-10 | Localisation des ponts sur la rivière Richelieu à Saint-Jean-sur-Richelieu

de 1918 sera démoli en 2020 alors que le nouveau 
pont Gouin de 2019 le remplace. Le pont du Canadien 
Pacifique, construit en 1886, est toujours debout. Le 
pont ferroviaire Central Vermont, construit en 1864, a 
été démoli en 1967. Plusieurs autres ponts surplombent 
la rivière Richelieu. En aval de Saint-Jean-sur-Richelieu 
se trouvent de nombreux ponts ou vestiges de ponts 
construits pour le transport ferroviaire ou routier. Comme 
ces travaux de génie civil sont situés en aval du haut-fond 
Saint-Jean, ils n’ont aucun effet sur le profil de la surface 
de l’eau. Cependant, plusieurs autres ponts sont situés 
en amont de Saint-Jean-sur-Richelieu et leur effet sur le 
profil de la surface de l’eau est encore inconnu. Toutefois, 
compte tenu de leur emplacement, l’effet devrait être 
moindre que ceux situés sur le haut-fond Saint-Jean.

CANAL DE CHAMBLY

La construction du canal de Chambly, de 1831 à 1843,  
est généralement considérée comme ayant un impact  
sur les conditions hydrauliques de la rivière Richelieu 
(WSP, 2017). Les photos historiques indiquent que le  

quai à l’entrée du canal était sur pilotis au début de 
l’exploitation du canal. Cette structure permettait un 
écoulement partiel de l’eau, contrairement à un remblai 
de rivière. 

Au début des années 1970, Transports Canada, puis  
plus tard Parcs Canada, a élargi le canal de Chambly 
dans le tronçon de Saint-Jean-sur-Richelieu d’environ  
30 m (100 pi) en aval de l’écluse no 9, dans le lit principal 
de la rivière. Ces travaux ont été entrepris pour faire face  
à l’augmentation de la circulation et de la taille des  
bateaux de plaisance qui utilisent cette voie navigable. 
Cet élargissement du canal s’est produit dans la section  
la plus étroite de la rivière dans le haut-fond Saint-Jean, 
qui agit comme un contrôle naturel sur le niveau du lac.

Le GEICR de la CMI, qui était responsable de la régu- 
larisation des niveaux d’eau dans le bassin, a cherché  
à déterminer les implications hydrauliques associées  
à l’élargissement du canal en utilisant trois approches  
scientifiques différentes. Le GEICR a constaté qu’en 
général, les trois approches produisaient des résultats 
comparables, avec un impact sur le niveau d’eau du  
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Tableau 2-2 | Modifications anthropiques antérieures dans la rivière Richelieu

DATES CONSTRUCTION / MODIFICATION

1826 Construction du pont Jones.

1831-1843 Construction du canal de Chambly.

Between 1830 and 1886 Construction de trappes à anguilles et de moulins avec de longues digues.

1864 Construction du pont ferroviaire Central Vermont 

1886 Construction du pont ferroviaire du Canadien Pacifique.

1887 Construction du pont ferroviaire de l’Atlantique Railway près de Lacolle.

1908 Dragage entre le pont Jones et le pont Central Vermont.

Between 1908 and 1911
Important remblayage près du pont Central Vermont, aujourd’hui la marina  
de Saint-Jean-sur-Richelieu.

1909-1910
Dragage intensif entre le pont Jones et le pont Central Vermont (déblais laissés  
du côté d’Iberville en amont du pont Central Vermont).

 1915-1918 Construction du pont Gouin.

1916 Démolition du pont Jones.

1928-1930
Travaux de dragage entrepris par le gouvernement canadien. La rivière  
Richelieu est draguée à 3,66 m (12 pi) entre Sorel et Saint-Ours.

1930-1933 Construction d’une nouvelle écluse au canal de Saint-Ours.

1938 Construction du barrage de l’île Fryer.

1939
Dragage jusqu’à une profondeur de 3,66 m (12 pi) entre Saint-Jean-sur-Richelieu  
et Rouses Point (Sévigny 1978).

1967 Démolition du pont Central Vermont.

1970 Début des travaux d'élargissement du canal de Chambly en aval de l’écluse nº 9

1973 Fin des travaux d'élargissement du canal de Chambly.

 2017-2019 Construction du nouveau pont Gouin.

2020 Projet de démolition de la structure du pont Gouin de 1918.
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Tableau 2-3 | Estimation des variations du niveau d’eau dans le lac Champlain après l’élargissement du canal de Chambly

MÉTHODE D’ANALYSE EFFET À DÉBIT ÉLEVÉ (CM) EFFET À DÉBIT ÉLEVÉ (PO)

MODÈLE MATHÉMATIQUE +9,1 +3,6

MODÈLE PHYSIQUE +3,0 +1,2

RELATION HAUTEUR DE JAUGE 
HYDROMÉTRIQUE-DÉBIT

+4,3  to +10,06 +1,7 to +4,0

(Source : CMI, 1980)

lac Champlain allant de 3 à 10 cm (1,2 à 4 po) (tableau 
2-3). La méthodologie de la relation hauteur-débit a  
produit des résultats légèrement plus élevés et variables, 
ce qui a été attribué à l’augmentation de la croissance  
des plantes qui a eu une incidence sur le niveau d’eau au 
cours de cette période. Le fait que les différentes métho-
des d’analyse ont produit des résultats similaires a donné 
au GEICR un haut niveau de confiance dans l’évaluation 
des implications hydrauliques de l’élargissement du canal.

Des études plus récentes ont également conclu que 
l’élargissement du canal de Chambly dans les années 
1970 a probablement eu un impact sur les conditions 
hydrauliques du cours supérieur de la rivière Richelieu et 
de la baie Missisquoi (Murphy, 2014; WSP, 2017). L’étude 
de WSP, par exemple, a révélé que sur l’augmentation  
estimée de 30 cm (près de 1 pi) du niveau d’eau observé 
au lac Champlain depuis les années 1970, environ la 
moitié s’explique par l’élargissement du canal, le reste  
par une augmentation de 10 % de l’apport en eau  
(précipitations et eau en amont) dans le bassin depuis  
le début des années 1970.

Un élargissement supplémentaire du canal de Chambly  
a été effectué dans les années 1970 en amont de l’écluse 
no 9, à proximité du pont du Canadien Pacifique.

Toutefois, ce tronçon relativement large de la rivière se 
trouve en amont de la zone de contrôle et, par conséquent, 
son élargissement n’a eu aucun effet sur le niveau du lac. 

INCIDENCE DES MODIFICATIONS DU  
LIT DE LA RIVIÈRE RICHELIEU

Les modifications dans les cours d’eau, comme l’aména- 
gement de cages à anguilles, de jetées pour le transport 
ferroviaire et routier et l’élargissement du canal de  
Chambly, ont tendance à entraver le débit et à faire 
monter le niveau d’eau du lac. Par contre, le dragage 
ou l’enlèvement d’obstacles ont tendance à accélérer 
l’écoulement et à faire baisser le niveau d’eau. Bien que  
la plupart de ces modifications soient mineures, leur im-
pact est amplifié par le fait qu’elles se situent à proximité 
du haut-fond Saint-Jean, qui est un tronçon critique qui  
contrôle le niveau du lac Champlain. 

De nombreux vestiges structuraux sont encore visibles sur 
le haut-fond Saint-Jean. Parmi ceux-ci, les plus remarqua-
bles, surtout à faible débit, sont les anciennes installations 
de piégeage d’anguilles des pêcheries Thuot et Goyette. 
Ces pierres massives disposées en forme de V et ces struc-
tures en planches de bois ont été conçues pour attraper 
les anguilles au cours de leur migration dans la rivière 
Richelieu. Ces vestiges réduisent la capacité d’écoulement 
de la rivière. 
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Dans la même zone, on trouve les vestiges de deux digues 
de moulin. Du côté Saint-Jean-sur-Richelieu de la rivière, 
les vestiges de la digue du moulin Langelier, construite 
vers 1859, entraînent une autre réduction de la capacité 
d’écoulement de la rivière et les vestiges plus importants 
de la digue du moulin McGinnis se trouvent du côté 
d’Iberville. Toutefois, même si certaines de ces modifica-
tions pourraient exacerber les effets des inondations dans 
la région, leurs effets cumulatifs lors d’une inondation 
importante restent à quantifier. L’Étude se penche sur 
cette question.

MODIFICATION DU LIT DES  
AFFLUENTS DU BASSIN

Depuis de nombreuses années au Québec, de petits  
cours d’eau sinueux ont été redressés et des fossés agri-
coles et municipaux ont été aménagés pour améliorer le 
drainage de surface pendant le ruissellement printanier. 
Au XXe siècle, environ 30 000 km (environ 18 640 mi)  
de chenaux sinueux ont été redressés, souvent avec  
l’appui financier des gouvernements. Ces modifications 
ont probablement affecté les conditions hydrologiques  
de plusieurs bassins versants agricoles, permettant à l’eau 
de s’écouler plus rapidement dans la rivière Richelieu. Ces 
chenaux pourraient connaître des débits plus élevés de 
sédiments de ruissellement et de contaminants, ce qui 
pourrait avoir des répercussions sur les zones riveraines  
et (dans le cas des sédiments) réduire l’efficacité de la 
plaine inondable (c’est-à-dire l’accès des eaux de crue à 
la plaine inondable) de petits ruisseaux (Biron et al., 2014). 
Dans le Vermont, environ 75 pour cent des rivières n’ont 
plus accès à leurs plaines inondables pendant la période 
de crue annuelle en raison de changements modérés ou 
importants dans les chenaux causés par le dragage, la 
construction de bermes et de digues, le redressement et 
l’enrochement des berges des ruisseaux. Ces modifications 
ont entraîné la perte d’accès aux plaines inondables et les 
problèmes connexes d’augmentation de la vitesse des 
cours d’eau et d’érosion, avec de graves conséquences 
pour les propriétés en aval en période de crue élevée 
(Kline et Cahoon, 2010).

2.3.3 
INFLUENCE DES RÉSERVOIRS DE 
STOCKAGE EN CAS D’INONDATION 
SUR LE NIVEAU DU LAC10

Les réservoirs peuvent réduire les inondations en 
emmagasinant l’eau qui s’écoule à débit élevé et en 
libérant l’eau plus lentement dans le cours d’eau en aval 
du barrage. Cependant, les réservoirs du bassin du lac 
Champlain ont peu d’effet sur les inondations du lac 
Champlain. D’une part, les réservoirs sont très petits 
comparativement au lac Champlain, de sorte que les 
changements que les réservoirs peuvent apporter aux 
apports d’eau dans le lac Champlain sont relativement 
mineurs. De plus, les inondations du lac sont moins sen-
sibles que les inondations de la rivière aux changements 
dans le calendrier des débits. Le tableau 2-4 et la figure 
2-11 montrent le volume et la situation géographique des 
lacs et des réservoirs qui se déversent dans le bassin du 
lac Champlain. À l’exception du lac Champlain lui-même, 
du barrage Bartlett Cary, du réservoir Waterbury et du 
lac George, les volumes des autres petits barrages ne 
sont pas significatifs.

Après la grande inondation de 1927, le réservoir de 
Wrightsville, sur le bras nord Winooski en amont de 
Montpelier (Vermont) et le barrage East Barre sur la 
rivière Jail Branch en amont de Barre (Vermont) ont été 
construits, ainsi que le réservoir Waterbury. Le réservoir 
Wrightsville est également utilisé à des fins récréatives 
et est généralement maintenu au tiers de la surface de 
stockage des eaux de crue. La retenue derrière le barrage 
East Barre est généralement maintenue à sec. Ces réser- 
voirs sont destinés à protéger les municipalités situées 
immédiatement en aval. Les rejets sont contrôlés pour 
minimiser les inondations en aval. Le barrage Marshfield 
sur le ruisseau Molly à Cabot, au Vermont, appartient à 
Green Mountain Power, qui l’exploite. Il n’est pas destiné 
à la lutte contre les inondations et est exploité principale-
ment pour la production d’électricité et les loisirs. L’aire de 
drainage du barrage Marshfield est assez petite – environ 
57 km² (22 mi²) et, comme pour le réservoir Waterbury, 
le débit du barrage n’a pas d’influence significative sur le 
niveau du lac Champlain.

10	 Pour en savoir plus sur les réservoirs et leur influence sur le niveau du lac Champlain, consultez la fiche d’information, « Barrages et réservoirs dans le bassin 
 du lac Champlain et de la rivière Richelieu » sur le site Web de l’Étude : https://ijc.org/fr/lcrr/fiches-dinformations 

https://ijc.org/fr/lcrr/fiches-dinformations
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Tableau 2.4 | Volume des lacs et réservoirs du bassin du lac Champlain

RÉSERVOIR OU BARRAGE COURS D’EAU RÉCEPTEUR
VOLUME DE  
STOCKAGE (M3) 

Cadys Falls Rivière Lamoille, VT 863 100

Essex No. 19 Rivière Winooski, VT 2 404 350

Wrightsville Rivière Winooski Nord, VT 3 452 400

Peterson Rivière Lamoille, VT 3 501 720

Lac Dunmore Rivière Leicester, VT 6 041 700

Clark Falls (Lac Arrowhead Mountain) Rivière Lamoille, VT 7 398 000

Lac Flower Rivière Saranac, NY 7 644 600

Lac Bomoseen Rivière Castleton, VT 8 687 718

Union Falls Rivière Saranac, VT 10 973 700

Marshfield No. 6 Ruisseau Mollys, VT 11 416 347

Barrage Green River Rivière Green, VT 20 837 700

Réservoir Chittenden Ruisseau East, VT 21 207 600

East Barrei Branche Jail, VT 29 037 150

Waterbury Rivière Little, VT 45 621 000

Barrage Bartlett Carry Rivière Saranac, NY 87 449 292

Lac George Rivière La Chute, NY 2 774 250 000

Lac Champlainii Rivière Richelieu, QC 28 029 433 896

i.	 Ce réservoir est normalement à sec afin de retenir l'eau en cas d'inondation. Le volume indiqué est la capacité maximale du réservoir.   
ii.	 Volume au niveau 30,354 m NAVD 88 (99,587 pi) 

Le lac George dans l’État de New York, est le plus grand 
affluent du lac Champlain, avec un volume environ  
10 fois supérieur à celui de tous les autres réservoirs  
du bassin réunis. Il y a un barrage à sa sortie pour gérer 
son niveau. Le lac est utilisé principalement à des fins 
récréatives et tout rejet d’eau sert à gérer le niveau du lac 
George. Sur la rivière Saranac, qui traverse Plattsburgh, 
dans l’État de New York, le débit est fonction du volume 

des eaux de ruissellement et non de l’exploitation des  
barrages, puisque la plupart des barrages hydroélec-
triques n’ont pas été conçus pour stocker l’eau et contrôler 
les inondations. Les barrages hydroélectriques dont la 
capacité de stockage est limitée comprennent Union Falls, 
Franklin Falls et Lake Flower dans le village de Saranac 
Lake. De nombreux autres barrages existent dans le 
bassin, comme ceux des affluents de la rivière Lamoille, 
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Figure 2-11 | Carte des réservoirs du bassin Champlain  
montrant leur taille par rapport aux apports nets du  
bassin du lac Champlain

du ruisseau Otter et de la rivière Missisquoi, au Vermont. 
Comme dans le cas de la rivière Saranac, il s’agit pour la 
plupart de barrages au fil de l’eau, ce qui signifie qu’ils 
ont peu ou pas de capacité de stockage et qu’ils n’ont  
pas d’impact sur le niveau des crues.

2.4  RÉSUMÉ DES PRINCIPALES 
CONSTATATIONS

L’analyse sommaire présentée permet de dégager les 
principaux points concernant les causes des inondations 
passées dans le bassin LCRR :

-	 Les facteurs qui contribuent à ces inondations 
comprennent à la fois les forces naturelles, comme la 
géographie et les conditions météorologiques, et les 

changements anthropiques (d’origine humaine) dans 
le bassin, comme les changements dans l’utilisation 
des terres, la modification des chenaux et la construc-
tion d’infrastructures.

-	 Un épais manteau neigeux, jumelé à des pluies  
printanières abondantes et chaudes, provoque 
généralement les inondations les plus dévastatrices 
sur le lac Champlain en contribuant rapidement de 
grandes quantités d’eau dans les affluents et le lac.

-	 Les inondations peuvent être amplifiées localement 
par des vagues poussées par le vent et des seiches 
(ondes) lorsqu’elles sont accompagnées de vents forts.  

-	 En 2011, la convergence de températures chaudes,  
de précipitations record et de la fonte rapide d’un 
manteau neigeux presque record a provoqué des 
niveaux d’inondation historiquement élevés dans les 
tributaires du bassin et dans le lac Champlain et la 
rivière Richelieu. 

-	 Depuis le début des années 1970, la moyenne du 
niveau d’eau annuel maximal du lac Champlain  
a augmenté de l’ordre de 0,30 m (0,98 pi).

-	 Au fil des décennies, le bassin a subi d'importants 
changements d'origine anthropique. Il s’agit notam-
ment de la conversion des milieux humides en terres 
agricoles et de la perte de la couverture terrestre 
naturelle du fait de l’urbanisation. Dans la partie  
du bassin de la rivière Richelieu, la croissance démo-
graphique et la construction de bâtiments ont été 
concentrées dans les zones urbaines le long d’un  
étroit couloir fluvial qui fait partie de la plaine inon- 
dable de la rivière. Ces changements ont eu tendance 
à modifier le moment où l’eau s’écoule ainsi que la 
quantité d’eau qui s’écoule dans le bassin. Toutefois,  
les effets cumulatifs de ces changements sur les 
grandes inondations doivent faire l’objet d’études  
plus poussées.

-	 Plusieurs études récentes ont conclu que l’élargissement 
du canal de Chambly dans les années 1970 a proba-
blement eu un impact sur les conditions hydrauliques 
du cours supérieur de la rivière Richelieu et de la baie 
Missisquoi du lac Champlain.
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3.1  LES GENS ET  
L’ENVIRONNEMENT BÂTI

3.1.1 
ÉCONOMIE

En dépit de leurs effets bénéfiques sur l’environnement 
naturel, les inondations sont souvent perçues comme 
des catastrophes naturelles ayant des conséquences 
économiques généralisées, notamment des dommages 
et des pertes de revenus pour les populations et les entre-
prises dans de nombreux secteurs économiques. Bien que 
la plupart des estimations des dommages économiques 
des inondations passées du lac Champlain et de la rivière 
Richelieu n’aient pas évalué les pertes de biens compara-
bles ni utilisé de méthodes normalisées, les observations 
générales peuvent donner un aperçu des répercussions 
économiques des inondations sur les biens résidentiels, 
commerciaux et agricoles au-delà des frontières et  
du temps.

Les pertes économiques causées par trois des plus 
récentes inondations importantes dans le bassin LCRR 
présentent un portrait contrasté (tableau 3-1). En 1972 
et en 2011, la partie canadienne du bassin a subi plus de 
pertes économiques que la partie américaine, alors que 
le contraire s’est produit en 1976.

QUÉBEC

Au printemps 2011, le secteur résidentiel a subi la majeure 
partie des dommages au Québec (figure 3-1). Les secteurs 
agricole, commercial et industriel ont également été tou- 
chés (La Financière agricole du Québec, 2012; Groupe 
d’évaluation de l’impact économique, 2011). À la suite  
de l’inondation, les organismes et les municipalités ont 
reçu une aide financière de plus de 9 millions de dollars 
CAN12 de la province (MSP, 2011).

Secteur résidentiel
Les inondations peuvent avoir un large éventail d’impacts 
sur les ménages, allant des pertes directes et tangibles 
(telles que les dommages causés aux matériaux des 
bâtiments, aux articles de l’inventaire des ménages et aux 
coûts de nettoyage) aux pertes indirectes et intangibles 
(y compris les frais de déplacement accrus, la perte de 
souvenirs et la mort d’animaux domestiques). La plupart 
des rapports qui documentaient les dommages subis lors 
d’inondations dans le bassin étaient axés sur les impacts 
directs sur le secteur résidentiel. 

En 1972 et en 1976, le nombre de résidences permanentes 
touchées par les inondations autour de la baie Missisquoi 
et de la rivière Richelieu était inférieur à celui de 2011.  
Le nombre total de résidences touchées par l’inondation 
de 1972 a été de 1 666, dont 78 % étaient des résidences  
 

3. RÉPERCUSSIONS DES INONDATIONS DANS  
LE BASSIN

Chapitre 3   |   examine les impacts des inondations dans le bassin LCRR, et plus particuliè- 
rement ceux de l’inondation de 2011. Il tient compte des répercussions sur les gens (y compris  
l’économie, la santé et la sécurité humaines et l’infrastructure) et sur l’environnement naturel11.

11	 Voir la section 1.3.1 pour une brève description de l’utilisation par l’Étude d’espèces et d’écosystèmes indicateurs comme méthode d’évaluation des impacts  
des inondations sur le milieu naturel du bassin.

12	 Montant équivalant à 8 millions de dollars américains (US 2018) ou à 10 millions de dollars canadiens (CA 2018).



	 Résidentiel

	 Commerces et industries

	 Organisations

	 Municipalités

	 Agriculture

Pertes totales :
67 millions $ (2018 $ US)
86 millions $ (2018 $ CAN)

2%
5%

6%

5%

82%
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Tableau 3-1 | Pertes économiques liées aux inondations dans le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu 

ANNÉE  
D'INONDATION

VALEUR DES PERTES 
(US $ 2018)

Québec États-Unis Total

1972i 9 188 400 $ 5 666 300 $ 14 854 800 $

1976ii 13 884 669 $ 17 172 100 $ 31 745 000$

2011iii 67 644 946 $ Vermont : 3 840 000 $
New York : 10 650 400 $ 82 135 346 $

Sources :
i.	 GETICR, 1974
ii.	 GEICR, 1977
iii.	Howland et Mitchell, 2011

Figure 3-1  | Pertes totales sectorielles dues aux inondations de 2011 au Québec  
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d’été. Bien que les résidences permanentes ne représen-
taient qu’une petite partie de l’ensemble des bâtiments 
inondés, ces dommages représentaient 38 % du total  
des dommages subis par le secteur résidentiel. Comme 
l’enquête a été menée un an après l’événement, il a été 
difficile dans certains cas pour les résidents de se rappeler 
entièrement des articles endommagés. Ce biais aurait pu 
entraîner une sous-estimation des dommages totaux. 

En 1976, les dommages totaux ont été estimés au moyen 
d’une enquête et comprenaient les résidences secondaires. 
Le coût total a été estimé à 1,5 million de dollars canadiens13. 
De plus, les résidences permanentes ont subi 39 % des 
dommages totaux aux bâtiments résidentiels, une propor-
tion semblable à celle de 1972.

En 2011, 2 535 résidences principales ont été inondées, 
touchant 3 927 résidents. De ce nombre, 1 651 résidents 
ont dû être évacués de leur domicile (LCBP, 2013). Dans  
la région de la Montérégie (sud-ouest du Québec),  
40 municipalités ont été touchées et 11 municipalités  
ont déclaré une situation d’urgence pendant l’inondation.

Pour le gouvernement du Québec, les dépenses publiques 
pour l’évacuation des résidents ont atteint 2,4 millions de 
dollars canadiens14 dans la phase initiale de l’inondation 
(Programme de mise en valeur du lac Champlain, 2013). 
Le coût total éventuel pour le gouvernement du Québec 
s’est élevé à 22 millions de dollars canadiens15. 

Des réclamations auprès du MSP ont été présentées  
par des particuliers, des entreprises, des organismes 
municipaux et des propriétaires d’immeubles. Le montant 
total versé par le MSP a dépassé 74 millions de dollars  
canadiens16, dont 83 % ont été versés à des particuliers.

Les municipalités les plus touchées au printemps 2011 
étaient situées en amont de la rivière (Saint-Jean-sur-
Richelieu, Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix, Sainte-Anne-de-
Sabrevois, Saint-Blaise-sur-Richelieu et Noyan). Pour les 
municipalités de la baie Missisquoi, Venise-en-Québec  
a été la municipalité la plus touchée (figure 3-2).

Sur les 1 651 résidents évacués, un grand nombre ont 
dû être déplacés pour une longue période ou ont dû 
déménager définitivement, dont 150 familles encore 

13	 Montant équivalant à 4,6 millions de dollars américains (US 2018) ou à 6,2 millions de dollars canadiens (CA 2018).
14	 Montant équivalant à 2,1 millions de dollars américains (US 2018) ou à 2,7 millions de dollars canadiens (CA 2018).
15	 Montant équivalant à 19 millions de dollars américains (US 2018) ou à 24 millions de dollars canadiens (CA 2018).
16	 Montant équivalant à 63 millions de dollars américains (US 2018) ou à 82 millions de dollars canadiens (CA 2018).

Figure 3-2  | Aide financière accordée aux particuliers après les inondations de 2011, par municipalité

(Source : MSP, 2012)
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hébergées dans des hôtels en juin 2012. Le gouvernement 
provincial a fourni un financement d’environ 2,4 millions 
de dollars canadiens17 pour l’évacuation des résidents et 
les besoins de base, y compris l’hébergement en hôtel 
(LCBP, 2013). Au total, 3 145 personnes ont bénéficié 
de services d’hébergement et d’alimentation d’urgence 
(Organisation de la sécurité civile du Québec, 2011).

Secteur agricole
L’agriculture occupe 70 % du bassin de la rivière Richelieu 
au Québec (COVABAR, 2015). Le maïs et le soja sont les 
deux principales cultures de la région. La volaille, le porc 
et la vache laitière sont les principaux types de bétail.

Bien qu’il soit difficile de comparer les dommages globaux  
causés à l’agriculture par les inondations passées dans le 
bassin, plusieurs observations peuvent être faites. 

En général, les inondations majeures peuvent entraîner 
des pertes directes et indirectes associées aux pertes de 
récoltes, aux baisses de rendement, aux pertes de bétail, 
aux dommages aux sols et aux dommages aux bâtiments 
et autres infrastructures.

Lors de l’inondation de 1972, la production agricole a été 
touchée de différentes façons. Les dommages totaux ont 
été estimés à près de 350 000 $ CA18 (GETICR, 1973). 
Les cultures touchées sur les lots non drainés ont donné 
un rendement de 25 à 50 % inférieur à celui des lots 
drainés. L’inondation a duré un mois et sa persistence a 
empêché le maïs d’arriver à maturité. La qualité du foin a 
également été réduite. Les dépôts de limon, de boues et 
de débris sur les terres inondées ont exigé des nettoyages 
et ont représenté la perte non agricole la plus importante. 
Des coûts supplémentaires ont été générés par la néces-
sité de transporter les animaux vers d’autres pâturages 
ou de transporter des aliments vers les fermes touchées.

Lors de l’inondation de 1976, les dommages agricoles 
représentaient 37 % des dommages totaux (Centre  
de recherche en aménagement régional – Université  

de Sherbrooke, 1977). De multiples programmes  
gouvernementaux ont été mobilisés afin d’indemniser  
les producteurs. 

En 2011, les inondations ont touché plus de 2 500 ha  
(6 177 acres) de terres agricoles au Québec. L’inondation 
a duré 67 jours (Environnement et changement climatique  
Canada, 2017). Les programmes spéciaux ont versé  
plus de 318 801 $ CA19 d’aide en plus de la couverture 
d’assurance versée par le programme provincial d’assu- 
rance-récolte (LCBP, 2013). Il y avait 3 418 producteurs  
assurés par la Financière Agricole et 1 373 d’entre eux ont 
réclamé des indemnités. Leurs pertes ont été estimées à 
2,5 millions de dollars canadiens20 (Radio-Canada, 2011). 
Les indemnités couvraient 0,6 million de dollars canadiens. 
Près de 70 % de cette somme a couvert les pertes de  
cultures maraîchères, particulièrement sensibles aux  
inondations (La Financière agricole du Québec, 2012). 

Secteurs commercial et industriel
En 1972, les conséquences économiques sur les secteurs 
commercial et industriel se sont surtout fait sentir dans  
les terrains de camping, les marinas, les restaurants et 
les hôtels, motels et boîtes de nuit. Les pertes de revenus 
nettes estimées à environ 135 000 $ CA21 ont été princi-
palement concentrées le long de la rivière Richelieu. Une 
grande partie de ces dommages a été causée par des 
pertes de revenus plutôt que par des dommages matériels 
à des biens commerciaux ou industriels (GETICR, 1973). 

En 1976, on estimait que les secteurs commercial et  
industriel souffraient davantage de pertes de revenus  
que de pertes matérielles et de dommages aux actifs. 
Dans le secteur d’étude, les pertes commerciales et  
industrielles représentaient moins de 6 % des dommages 
totaux (Centre de recherche en aménagement régional –  
Université de Sherbrooke, 1977). 
 
Comme lors de l’inondation de 1976 et 1972, l’inondation 
de 2011 a entraîné principalement des pertes de revenus 
plutôt que des dommages matériels. Cette situation n’est 

17	 Montant équivalant à 2,1 millions de dollars américains (US 2018) ou à 2,6 millions de dollars canadiens (CA 2018).
18	 Montant équivalant à 1,6 million de dollars américains (US 2018) ou à 2,1 millions de dollars canadiens (CA 2018).. 
19	 Montant équivalant à 0,27 million de dollars américains (US 2018) ou à 0,35 million de dollars canadiens (CA 2018).
20	 Montant équivalant à 2,1 millions de dollars américains (US 2018) ou à 2,7 millions de dollars canadiens (CA 2018).
21	 Montant équivalant à 0,6 million de dollars américains (US 2018) ou à 0,8 million de dollars canadiens (CA 2018).
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pas seulement liée aux inondations, mais aussi aux mau-
vaises conditions météorologiques observées pendant cette 
période. En effet, des pertes de revenus ont également été 
signalées au cours de cette période en dehors de la région 
touchée par les inondations. 

Selon un comité d’intervention économique local22, 74 
entreprises ont été directement touchées par l’inondation. 
Deux cents deux autres entreprises ont été indirectement 
touchées (par exemple, par une baisse de fréquentation,  
la perte de contrats, l’absentéisme).  

Les inondations du printemps 2011 ont également entraîné  
la fermeture d’au moins deux petites entreprises dans  
la région.

Certaines entreprises touchées par les inondations et prêtes 
à reconstruire ont déclaré avoir eu des difficultés à obtenir 
du crédit de leur institution financière pour deux raisons 
principales :

•	elles avaient déjà contracté des dettes considérables 
et n’avaient pas suffisamment d’effet de levier pour 
obtenir plus de crédit;

•	l’inondation a réduit leur levier de crédit en diminuant 
la valeur de leurs actifs.

Les entrepreneurs en construction étaient également réti-
cents à travailler pour les entreprises touchées en raison 
de la plus grande incertitude quant à leur rémunération. 
L’incertitude quant au montant qui sera éventuellement 
remboursé par le gouvernement du Québec a contribué 
à cette situation.

Secteurs du tourisme et des loisirs
L’inondation de 1972 a touché un terrain de golf, douze 
terrains de camping, quatre marinas, six restaurants  
et trois hôtels, motels et boîtes de nuit. Plus de 70 %  
des dommages, soit près de 90 000 $ CA23, ont été  
causés par des pertes nettes de revenus d’entreprise. Les  
dommages à la structure et au contenu représentaient  
25 600 $ CA de plus24. Les coûts additionnels, comme 
les coûts de nettoyage, ont été estimés à environ  
11 060 $ CA (GETICR, 1973).

Figure 3-3 | Dépenses touristiques en Montérégie, 2007-2014

Sources : Ministère du Tourisme du Québec, 2007 à 2014

22	 Formé du Conseil Économique du Haut-Richelieu (CLD), de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, de la Chambre du commerce du Haut-Richelieu, du Bureau  
du tourisme et des congrès du Haut-Richelieu, de Rues-Principales-Vieux-Saint-Jean et du Regroupement des travailleurs autonomes.

23	 Montant équivalant à 0,4 million de dollars américains (US 2018) ou à 0,5 million de dollars canadiens (CA 2018).
24	 Montant équivalant à 0,12 million de dollars américains (US 2018) ou à 0,15 million de dollars canadiens (CA 2018).



36 RAPPORT À LA COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE     |     2019

En 2011, la Montérégie était la cinquième région la plus 
touristique du Québec (ministère du Tourisme du Québec, 
2011), avec 1,9 million de visites touristiques (bien que la 
Montérégie englobe une superficie plus grande que le 
bassin de la rivière Richelieu). La figure 3-3 illustre l’évo-
lution des visites touristiques en Montérégie entre 2007 
et 2014. Les données suggèrent qu’il n’y a aucune preuve 
évidente que l’inondation a eu un impact significatif  
sur l’industrie touristique dans la région. Cette constata-
tion est également corroborée par les données sur les 
dépenses touristiques dans la région entre 2007 et 2014. 

Néanmoins, les rapports des agences gouvernementales 
révèlent que certaines entreprises du secteur du tourisme 
ont été fortement touchées par les inondations. Une  
importante étude des impacts de l’inondation de 2011 
sur le tourisme québécois (Groupe d’évaluation de 
l’impact économique, 2011) a conclu que les marinas et 
les terrains de camping étaient les entreprises les plus 
touchées. Dix des 18 marinas du secteur à l’étude (MRC 
du Haut-Richelieu, MRC de Brome-Missisquoi et MRC  
de la Vallée-du-Richelieu) ont subi des pertes d’environ 
2,6 millions $ CA25  en dommages matériels et plus de  
7,4 millions $ CA26 en revenus. Cinq des dix marinas 

25	 Montant équivalant à 2,2 millions de dollars américains (US 2018) ou à 2,9 millions de dollars canadiens (CA 2018).
26	 Montant équivalant à 6,4 millions de dollars américains (US 2018) ou à 8,2 millions de dollars canadiens (CA 2018).
27	 Montant équivalant à 2,2 millions de dollars américains (US 2018) ou à 2,9 millions de dollars canadiens (CA 2018).
28	 Montant équivalant à 0,11 million de dollars américains (US 2018) ou à 0,14 million de dollars canadiens (CA 2018).
29	 Montant équivalant à 3,0 millions de dollars américains (US 2018) ou à 3,8 millions de dollars canadiens (CA 2018).
30	 Montant équivalant à 6,0 millions de dollars américains (US 2018) ou à 7,8 millions de dollars canadiens (CA 2018). 

Tableau 3-2 | Aide individuelle de la FEMA au Vermont et dans l’État de New York à la suite des inondations d’avril 2011 ($ US 2011)

AIDE INDIVIDUELLE VERMONT NEW YORK

Résidences touchées

 Total 250 1 060

Détruites 25 14

Dommages majeurs 73 218

Dommages mineurs 123 342

Affectées 29 486

Pourcentage de résidences assurées 5 % 24,7%

Pourcentage de ménages à faible revenu 47 % 39 %

Pourcentage de ménages de personnes âgées n/a n/a

Estimation du coût total de l’aide individuelle 2 645 322 $29 5 384 024 $30

Source : FEMA (2018a, 2018b). 
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sondées ont subi des pertes de 20 à 50 % de leurs revenus 
normaux. Seules les deux plus grandes marinas étaient 
assurées contre ces deux types de pertes.

Des 16 terrains de camping de la région, 12 ont subi des 
dommages matériels d’environ 2,6 millions de dollars cana-
diens27 et des pertes de revenus d’environ 130 000 $ CA28.

De plus, l’ouverture du canal de Chambly a été reportée  
de deux semaines en 2011 (Programme de mise en valeur  
du lac Champlain, 2013) et la piste cyclable le long du  
canal a été fermée en raison du niveau élevé des eaux 
durant cette période. 

NEW YORK ET VERMONT

Secteur résidentiel
Au printemps 2011, l’inondation prolongée du bassin 
a causé des dommages considérables en raison des 
niveaux d’eau élevés qui ont entraîné la corrosion, des 
fuites et le débranchement de conduites de gaz et de 
réservoirs contaminés par les eaux de crue, créant des 
risques d’incendie. Les fosses septiques ont débordé et  
de nombreux résidents ont été coupés de leur commu-
nauté, les obligeant à utiliser des bateaux à rames pour 
accéder à leurs propriétés (LCBP, 2013). 

Tableau 3-3 | Aide publique de la FEMA au Vermont et dans l’État de New York suite aux inondations d’avril 2011

AIDE PUBLIQUE VERMONT NEW YORK

Impact principal : Dommages aux routes  
et aux ponts

Dommages aux routes  
et aux ponts

Estimation du coût total  
de l’aide publique 793 753 $31 38 610 718 $32

Impact par habitant à l’échelle  
de l’État 1,30 $33 2,03 $34

Impact par habitant à l’échelle  
du comté Comté de Caledonia (26,72 $35) -

Indicateur d’impact par habitant  
à l’échelle du comté 3,27 $36 3,27 $35

Source : FEMA (2018a, 2018b). 

31	 Montant équivalant à 0,89 million de dollars américains (US 2018) ou à 1,1 million de dollars canadiens (CA 2018).
32	 Montant équivalant à 43 millions de dollars américains (US 2018) ou à 56 millions de dollars canadiens (CA 2018).
33	 Montant équivalant à 1,45 dollar américain (US 2018) ou à 1,87 dollar canadien (CA 2018).
34	 Montant équivalant à 2,27 dollars américains (US 2018) ou à 2,92 dollars canadiens (CA 2018).
35	 Montant équivalant à 29,83 dollars américains (US 2018) ou à 38,48 dollars canadiens (CA 2018).
36	 Montant équivalant à 3,65 dollars américains (US 2018) ou à 4,71 dollars canadiens (CA 2018).
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L’action des vagues et l’érosion ont causé des dommages 
le long des rives du lac et de ses affluents. L’action des 
vagues a causé des dommages résidentiels, y compris des 
bris de fenêtres et des dommages structuraux, ainsi que 
des dommages aux routes en remblai qui relient les îles  
du lac Champlain. Les dommages fluviaux et les crues 
soudaines ont causé des collisions entre l’eau en mouve-
ment rapide et les bâtiments, l’érosion des structures de 
soutien des berges et laissé une épaisse couche de boue 
dans les zones développées (LCBP, 2013). 

Des subventions d’aide publique de la Federal Emergency  
Management Agency (FEMA) ont été envoyées aux 
gouvernements locaux, étatiques et tribaux, ainsi qu’à 
certaines organisations privées et à but non lucratif, pour 
aider les communautés à faire face aux catastrophes et 
aux urgences majeures et à se relever. Les programmes 
d’aide individuelle offrent une aide financière aux particu- 
liers, aux ménages et aux entreprises pour les pertes non 
assurées dues à une catastrophe. Ces fonds ont été utilisés 
principalement pour le logement temporaire, la répara-
tion de logements, le remplacement de logements et la 
construction de logements permanents. 
 
Les données de la FEMA pour l’aide individuelle et publi- 
que sont disponibles pour les inondations du printemps 
2011 dans l’État de New York et au Vermont (tableaux 
3-2 et 3-3). Ces données représentent les coûts que les 
ménages, les municipalités et les États devaient couvrir  
à la suite des inondations du printemps 2011. Cela 
comprend également les dommages causés aux infra-
structures et aux services publics. Comme l’indiquent les 
tableaux 3-2 et 3-3, les coûts et les dommages causés par 
les inondations aux États-Unis ont été plus élevés dans 
l’État de New York qu’au Vermont. Les dommages aux 
infrastructures ont été le principal impact au Vermont et 
dans l’État de New York, bien que le coût ait été beaucoup 
plus élevé dans l’État de New York.

À l’automne 2011, à la suite de la tempête tropicale Irene, 
le Bureau d’aide aux petites entreprises de la Small  
Business Administration (SBA) a été actif dans 12 des  
14 comtés du Vermont, avec des approbations de prêts 
totalisant plus de 29 millions de dollars pour la réparation 
des maisons et des entreprises. 

37	 Montant équivalant à 3,3 millions de dollars américains (US 2018) ou à 4  millions de dollars canadiens (CA 2018).

Secteur agricole
En 2011, les champs inondés du bassin ont subi des dom-
mages en raison du dépôt de sédiments, de débris et de 
polluants indésirables. Après le retrait des eaux de crue, 
une épaisse couche de limon et de roches s'était accumulée 
sur certaines propriétés (LCBP, 2013). De plus, les pertes 
de sols et de nutriments dues à l’érosion des pentes de 
collines étaient élevées, principalement là où le sol avait 
été labouré et fertilisé en vue de la plantation (LCBP, 2013). 

D’avril à juin 2011, les comtés de New York et du Vermont 
immédiatement adjacents au lac Champlain ont subi des 
pertes de récolte de plus de 3 millions de dollars améri- 
cains37, dont environ 7 740 ha (19 000 acres) ont été 
touchés (tableau 3-4) (United States Department of  
Agriculture [USDA], Risk Management Agency, 2011). 
Bien que les effets directs des inondations aient joué  
un rôle dans ces pertes, la majorité des dommages  
aux cultures n’ont pas pu être attribués directement aux  
inondations. Au printemps 2011, le temps froid et humide 
et les précipitations excessives (USDA Risk Management 
Agency, 2011) ont plutôt contribué de façon importante 
aux pertes de récoltes du printemps. Par exemple, le  
printemps 2011 a apporté près de 520 mm (20 po)  
de pluie à Burlington, au Vermont, brisant le record  
saisonnier précédent de plus de 100 mm (4 po).

Les dommages se produisent également lorsque les 
niveaux d’humidité du sol sont trop élevés, après la 
décrue, que ce soit au moment de la récolte ou pendant 
l’entreposage, car certains aliments peuvent devenir im-
propres à la consommation animale en raison des toxines 
produites par des micro-organismes non désirés. C’est  
ce qui s’est produit en 2011 dans le bassin LCRR, lorsque 
des aliments ont été contaminés par des métaux lourds  
ou d’autres contaminants indésirables (LCBP, 2013).  
Les légumes ou les cultures destinées à la consommation 
humaine peuvent subir une perte complète en raison du 
risque de contamination (Posthumus et al., 2009). Cet 
impact a été constaté en 2011, lorsque l’USDA a déclaré 
certaines cultures comestibles contaminées et a ordonné  
leur destruction (LCBP, 2013). L’inondation de 2011 a 
également réduit la quantité et la qualité de certains 
aliments, forçant les agriculteurs à payer des sommes 
additionnelles pour obtenir des aliments supplémentaires 
pour leur bétail  (LCBP, 2013; Posthumus et al., 2009). 
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Tableau 3-4 | Pertes de récolte au Vermont et dans l’État de New York, avril-juin 2011. Remarque : pour les comtés immédiatement  
en bordure du lac Champlain (USDA Agence de gestion du risque, 2011) ($ US 2011)

COMTÉ/ 
RÉGION

SUPERFICIE  
ENDOMMAGÉE  

EN ACRES

SUPERFICIE  
ENDOMMAGÉE  

EN HA

VALEUR  
D’INDEMNISATION  

(USD)

Addison 6 007 2431 677 397 $

Toutes les autres régions              66 26,5 8 697 $

POMMES 2 1 2 650 $

ORGE 112 45,5 9 634 $

MAÏS 5 508 2229 633 029 $

SOJA 319 129 23 388 $

Chittenden                    892 361 105 323 $

MAÏS 822 332,5 89 870 $

SOJA 70 28,5 15 453 $

Clinton                       782 316,5 836 654 $

POMMES 262 106 815 103 $

MAÏS 520 210,5 21 551 $

Essex                         633 256 69 785 $

Toutes les autres régions  633 256 69 785 $

Franklin                      8 788 3556,5 1 204 493 $
Toutes les  
autres régions                 14 5,5 16 776 $

MAÏS 8 669 3508 1 175 035 $

AVOINE 51 20,5 1 982 $

SOJA 54 22 10 700 $

Grand Isle 419 169,5 55 508 $

Toutes les autres régions                419 169,5 55 508 $

Rutland                       324 131 84 078 $

MAÏS                          324 131 84 078 $

Washington                    1 281 518,5 233 869 $

Toutes les autres régions    89 36 3 756 $

MAÏS 1 192 482,5 230 113 $

Total 19 126 7740 3 267 106 $38

38	 Montant équivalant à 3,6 millions de dollars américains (US 2018) ou à 4,7 millions de dollars canadiens (CA 2018).
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Secteurs commercial et industriel
Les dommages subis par les entreprises de New York et  
du Vermont à la suite des inondations du printemps 2011 
sont difficiles à quantifier en raison de lacunes importantes 
dans les informations sur les coûts directs et indirects des 
inondations , ainsi que sur leurs besoins de réparation 
(LCBP, 2013). Cependant, un examen des demandes de  
prêts de la SBA, qui fournit aux particuliers et aux entre-
prises des fonds pour gérer et faciliter les réparations et 
les remplacements à la suite de catastrophes naturelles, 
révèle que 54 prêts pour les particuliers et 20 prêts pour 
les entreprises ont été déposés au Vermont après les  
inondations de 2011. Dans l’État de New York, sept  
prêts de la SBA ont été accordés pour des maisons  
et huit pour des entreprises. 

Secteurs du tourisme et des loisirs
Les rives du lac Champlain et du cours supérieur de la 
rivière Richelieu sont très développées pour les activités 
aquatiques. De plus, dans l’État de New York, 75 % des 
rives du lac Champlain se trouvent dans le parc d’État 
des Adirondacks, tandis que le reste est utilisé pour les 
résidences et l’agriculture.

À la suite des inondations printanières de 2011, les entre- 
prises locales qui dépendent du tourisme et des loisirs  
d’été ont été particulièrement touchées. Les activités 
totales le long du canal Champlain ont diminué de 25 %. 
Dans le comté d’Essex, dans l’État de New York, la perte 
d’un mur de soutènement et de plusieurs quais a réduit à 
15 semaines la saison touristique qui dure habituellement 
21 semaines. Les entreprises riveraines de Burlington, au 
Vermont, ont également connu des ouvertures retardées  
et des annulations d’événements (LCBP, 2013). 

3.1.2  
SANTÉ ET SÉCURITÉ HUMAINES

Les inondations peuvent avoir diverses répercussions  
sur la santé et la sécurité des populations, allant de  
blessures physiques et de décès pendant l’inondation  
à des problèmes de santé physique et mentale à long 
terme. Ces répercussions peuvent, à leur tour, avoir  

diverses répercussions économiques sur les individus  
et la collectivité, comme l’augmentation des dépenses en 
santé publique, la perte de revenu ou la perte de qualité 
de vie.

À la suite de l’inondation printanière de 2011, les princi-
pales préoccupations en matière de santé humaine ont 
porté sur les points suivants : assurer la sécurité humaine 
et procéder aux évacuations nécessaires; fournir de l’eau  
potable; contenir les déversements de substances toxiques;  
fournir des soins médicaux; rétablir l’électricité; et réparer 
les dommages causés à l’infrastructure de transport  
pour rétablir l’accès aux collectivités isolées par les  
routes emportées.

Évacuations 

Québec
Au Québec, la période d’inondation de huit semaines a 
causé d’importants dégâts d’eau aux résidences, ce qui 
a entraîné des problèmes de santé environnementale, 
notamment l’exposition aux moisissures et aux risques 
d’électrocution. Comme nous l’avons mentionné au  
point 3.1.1 ci-avant, on estime que 2 535 maisons ont été 
inondées au cours des premières semaines d’inondation  
et que 1 651 résidents ont dû être évacués (LCBP, 2013).
La Croix-Rouge canadienne a mis sur pied des refuges 
d’urgence, tandis que certaines familles ont déménagé 
dans des hôtels. Même après la décrue, de nombreuses 
familles n’ont pas pu rentrer chez elles; en juin 2012, près 
de 150 familles étaient toujours dans des hôtels.

New York et Vermont
Il n’existe pas de données complètes sur le nombre  
d’évacuations effectuées pendant les inondations du 
printemps 2011 au Vermont et dans l’État de New York, 
car les données ont été combinées à celles de la tempête 
tropicale Irene d’août 2011 dans cette partie du bassin. 
Lors de la période de crue du lac Champlain, au début 
de mai 2011, la section du Vermont de la Croix-Rouge 
américaine a aidé 75 personnes et a fourni 100 trousses 
de nettoyage et de confort et 400 repas. La Croix-Rouge 
américaine du nord-est de l’État de New York a appuyé les 
efforts d’intervention d’urgence fournissant une aide aux 
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comtés de Clinton et de Franklin. Des abris temporaires  
ont été établis au lac Saranac, à Ausable Forks et à 
Plattsburgh. Des évacuations volontaires ont eu lieu dans 
tout le côté new-yorkais du bassin pour échapper à l’in-
ondation du lac et au risque d’inondation de ses affluents 
par les tempêtes printanières et le ruissellement de la fonte 
des neiges, et pour éviter le risque d’être pris dans des 
glissements de terrain.

Approvisionnement en eau potable

Québec
Au Québec, aucun des principaux fournisseurs d’eau 
potable municipaux n’a été touché pendant l’inondation 
du printemps 2011, mais de nombreuses installations ont 
dû augmenter la chloration et la filtration en raison de la 
forte turbidité. 

New York et Vermont
Lors de l’inondation au printemps 2011, le Vermont 
Department of Health a émis des avis d’ébullition de l’eau 
pour des milliers de maisons riveraines qui dépendent de 
puits privés pour leur approvisionnement en eau. Dans 
l’État de New York, les comtés de Port Henry, d’Essex et  
de Willsboro ont émis des avis d’ébullition de l’eau, qui 
ont touché environ 3 600 résidents.

Exposition aux agents pathogènes  
et à la contamination
Les eaux de crue peuvent se mélanger aux eaux usées,  
à l’essence et à d’autres polluants et contaminer les mai-
sons, les sous-sols, les meubles et les articles ménagers, 
les approvisionnements publics et privés en eau potable  
et les sources alimentaires. De plus, les conditions humides 
peuvent favoriser la croissance de moisissures, ce qui a 
des répercussions sur la santé respiratoire, particulièrement  
chez les personnes souffrant d’asthme ou dont le système 
immunitaire est affaibli. L’inhalation de spores de moisi- 
ssures est également une cause fréquente d’irritation 
respiratoire, de réaction allergique, de crise d’asthme,  
de sinusite chronique et d’autres conditions de santé.  
La moisissure a été citée comme un problème important 
pour les Vermontois et les New-Yorkais à la suite de  
l’inondation du printemps 2011.

Les inondations entraînent généralement une augmenta-
tion des contaminants dans le lac Champlain, y compris  
E. coli et d’autres agents pathogènes. Les niveaux élevés de 
nutriments dans le lac, tels qu’observés après l’inondation 
printanière, favorisent la prolifération des cyanobactéries. 
En cas d’ingestion, les cyanotoxines libérées par les cyano- 
bactéries peuvent affecter les humains et les animaux. 
Bien que les scientifiques soupçonnent que la prolifération 
des cyanobactéries et la contamination par les toxines 
ont pu être amplifiées par les inondations de 2011, un lien 
direct entre les deux événements n’a pas été confirmé.

Pannes d’électricité
Les pannes électriques présentaient des risques supplé-
mentaires, limitant la capacité des gens à chauffer leur 
maison ou à faire bouillir l’eau. Pour les personnes à  
haut risque, la perte de courant signifiait l’altération  
de certains médicaments.

Soutien psychologique

Québec
En ce qui concerne les effets psychologiques sur la santé, 
entre 10 et 20 spécialistes psychosociaux travaillaient à 
temps plein pendant l’inondation pour venir en aide aux 
résidents touchés (Organisation de la sécurité civile du 
Québec, 2011). Bien que l’on dispose de peu d’information 
sur l’état psychologique des résidents touchés, on sait 
que près de 7 000 interventions psychosociales ont été 
menées et qu’environ 350 personnes ont été désignées 
comme victimes de traumatismes ou comme ayant subi 
des répercussions sur leur santé mentale.  

New York et Vermont
On ne dispose d’aucune information comparable sur  
le soutien psychologique au Vermont et dans l’État de  
New York pendant l’inondation du printemps 2011.
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3.1.3  
INFRASTRUCTURE  	

QUÉBEC

L’infrastructure de transport sujette aux inondations dans 
la partie du bassin de la rivière Richelieu se trouve le long 
de ses rives. Pendant l’inondation de 2011, l’eau a causé  
des problèmes dans différents secteurs où le niveau a 
atteint les infrastructures de transport. La détérioration de 
l’accotement des routes et l’interruption des transports ont 
été les principaux impacts sur les infrastructures de trans-
port. La figure 3-4 montre toute l’étendue de l’inondation 
le long de la rivière sur plus de 1 km (0,62 mi) dans la plaine 
inondable et sur 2 km (1,2 mi) dans les terres le long de la 
baie Missisquoi.

Plus de 100 ponts et routes ont été endommagés par l’inon- 
dation du printemps 2011 (ministère des Transports, de la 
Mobilité Durable et de l’Électrification des Transports du 
Québec, 2016). On estime que 60 routes municipales ont 
été partiellement inondées dans différentes municipalités 
comme à Sainte-Anne-de-Sabrevois et à Henryville, dans 
le secteur sud du couloir fluvial.

Figure 3-4 | Inondation en mai 2011, deux jours après le débit de pointe de 1 550 m³/s dans la rivière Richelieu – image couleur 
naturelle. (Photo prise de l’Observatoire de la Terre de la NASA, 2011)

BAIE 
MISSISQUOI 

RIVIÈRE RICHELIEU

LAC 
CHAMBLY

SAINT-JEAN- 
SUR- RICHELIEU 

Les figures 3-5 à 3-7 montrent des exemples  
d’inondations le long du couloir fluvial :

•	La figure 3-5 présente une photographie aérienne 
à haute résolution prise le 1er mai 2011 montrant les 
routes inondées au sud-ouest de la rivière Richelieu, 
avec des eaux de débordement de couleur vert clair.

•	La figure 3-6 montre la route provinciale 202 à 
Venise-en-Québec qui est partiellement inondée  
le long du littoral de la baie Missisquoi et à environ  
1 km (0,62 mi) à l’intérieur des terres à l’intersection 
de la route et d’un tributaire de la baie.

•	La figure 3-7 montre le niveau d’eau autour des îles 
et du site historique de l’Île-aux-Noix (Fort Lennox), 
où les marinas touchées sont représentées sur le  
côté gauche des rives et où les routes 223 et 225 
sont partiellement inondées. La route 225 est reliée 
à la route 202 pour traverser la rivière Richelieu sur 
l’île Ash dans la municipalité de Noyan. 

(Source : Garde côtière canadienne, 2018)
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Route 202

Route 223 Route 225

Île-aux-Noix

Figure 3-5 | Inondation, municipalité de Lacolle
(Photo aérienne prise le 1er mai 2011. Les eaux de crue 
apparaissent d’une couleur vert clair). 
(Source : Garde côtière canadienne, 2018. United States 
Department of Agriculture National Agriculture Imagery 
Program.)

Figure 3-6 | La route 202 dans la municipalité  
de Venise-en-Québec
(Source : Garde côtière canadienne, 2018)

Figure 3-7 | Niveaux d’eau lors de la crue de 2011,  
Île-aux-Noix (Fort Lennox) 
(Source : Garde côtière canadienne, 2018)
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NEW YORK ET VERMONT

Pendant l’inondation du printemps 2011, les infrastructures 
de transport des États de New York et du Vermont ont été 
touchées par la crue des affluents. L’inondation des rives 
du lac a entraîné l’inondation de routes de faible élévation, 
ce qui a perturbé les transports et menacé d'isoler certai- 
nes collectivités. Au plus fort de l’inondation, environ  
79 km (50 mi) de routes ont été inondées (tableau 3-5). 

Table 3-5 | Sommaire des inondations de routes dans l’État  
de New York et au Vermont, 2011

ÉTAT
LONGUEUR DE LA ROUTE  

INONDÉE (KM/MILLES)

NEW YORK 22,7/14,1

VERMONT 56,2/34,9

 
(Source : D’après l’étendue maximale modélisée des inondations 
statiques en 2011 et la base de données des axes routiers des États 
du Vermont et de New York (NYS GIS Program Office, 2018b; 
Vermont Center for Geographic Information, 2018). Les surfaces 
du pont ont été cartographiées comme étant inondées, peu importe 
l’élévation réelle de la surface de l’eau par rapport à la membrure 
la plus basse du pont ou du tablier du pont).

L’Agence des transports du Vermont a estimé que les inon- 
dations du printemps 2011 ont entraîné des coûts d’entretien  
et de réparation de 15 millions de dollars américains39. 
Quatorze sites à travers le Vermont ont également signalé 
des glissements majeurs et des ruptures de pente le long 
des rivières et des ruisseaux. Au plus fort de l’inondation, 
le pont-jetée de la route 2 entre Colchester et South Hero 
risquait une inondation totale, ce qui aurait isolé les 
résidents des îles du lac Champlain. Des sections de neuf 
autres routes de l’État ont été endommagées, fermées ou 
réduites à une voie. Les dommages aux routes et ponts  
de l’autoroute inter-États 89 se sont élevés à 6 millions  
de dollars US40 (LCBP, 2013).

Dans l’État de New York, les dommages causés par les 
inondations printanières ont été presque équivalents 
à ceux du Vermont et ont causé 2 millions de dollars 
américain41 de dommages aux ponts et aux routes du 
seul comté d’Essex. L’inondation printanière a également 
causé quelques défaillances mineures dans l’infrastructure 
de traitement des eaux usées, et environ 3 600 personnes 
ont du faire bouillir leur eau (LCBP, 2013).

Les perturbations du transport causées par les fermetures 
de traversiers et les retards ont été exacerbées par la 
construction du nouveau pont Champlain, qui a été re-
tardée en raison des débris délogés par les eaux de crue 
(Nearing, 2011). De plus, le canal Champlain, qui relie le 
lac Champlain à la rivière Hudson, a été ouvert un mois 
plus tard que la normale en raison du niveau élevé du  
lac (Nearing, 2013).
	
Trois déclarations fédérales en cas de catastrophe ont 
été faites au Vermont en relation avec les inondations 
du printemps 2011. Bien que les dommages directs 
causés par les inondations des lacs soient couverts dans 
la déclaration de catastrophe de 1995 (DR1995), les 
inondations dans les affluents du lac Champlain ont été 
une autre cause majeure des dommages subis par les 
collectivités du Vermont. Deux autres déclarations de 
catastrophe (FEMA-4043-DR et FEMA-4001-DR) ont 
été faites dans le Vermont au printemps 2011 en rapport 
avec les inondations de tributaires.

3.1.4   
ÉROSION 

QUÉBEC

La rivière Richelieu est un système fluvial dynamique,  
alimenté par des forces d’érosion et de sédimentation 
qui se produisent à des rythmes différents dans le temps. 
Au fur et à mesure que l’eau s’écoule, elle exerce des 
contraintes de cisaillement sur les rives et le lit des cours 
d’eau, créant ainsi une érosion. Selon le type de sol, la 
végétation, la géométrie des cours d’eau et le régime 
d’écoulement, certains sites le long de la rivière peuvent 
devenir sujets à l’érosion.

39	 Montant équivalant à 16 millions de dollars américains (US 2018) ou à 22 millions de dollars canadiens (CA 2018).
40	Montant équivalant à 7 millions de dollars américains (US 2018) ou à 9 millions de dollars canadiens (CA 2018).
41	 Montant équivalant à 2,2 millions de dollars américains (US 2018) ou à 2,8 millions de dollars canadiens (CA 2018).
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L’identification des sites présentant des problèmes d’éro-
sion peut aider à prévenir la perte de biens riverains, qu’il 
s’agisse de bâtiments ou d’infrastructures de transport. 
Bien que l’érosion ne soit pas un phénomène répandu  
sur l’ensemble du littoral de la rivière Richelieu, il ne faut 
pas oublier que les différents sites riverains connaissent 
actuellement des problèmes d’érosion et de dégradation.

Les grandes inondations de 1993, 1998 et 2011 ont toutes 
exacerbé l’érosion des berges de la  rivière. Celles-ci peuvent  
contribuer à l’érosion causée par les activités humaines telle 
l'action des vagues des bateaux de plaisance.

NEW YORK ET VERMONT

L’élévation record du niveau du lac Champlain lors de la 
crue printanière de 2011 a mené à des inondations, ainsi 
qu’à une forte érosion des berges qui n’avaient pas été 
exposés auparavant à l’action des vagues. La distribution 
spatiale de l’érosion des berges a été très variable (Castle 
et al., 2013). Certaines zones ont subi peu d’effets, tandis 
que d’autres ont été fortement touchées. Les secteurs 
les plus fortement touchés par l'érosion sont les zones 
littorales caractérisées par des sédiments non consolidés 
et grandement exposées aux fortes vagues (fetch) (Castle 
et al., 2013). L’inondation causée par les vagues a atteint 
environ 1,5 m (5 pi) au-dessus du niveau statique du lac.

Certains rivages, comme les berges escarpées avec peu  
de végétation et les pelouses qui s’étendent jusqu’au 
bord de l’eau ou sur le rivage immédiatement adjacent 
aux digues, sont particulièrement vulnérables à l’érosion  
(Castle et al., 2013). 

En 2011, les sols érodés des rives ont entraîné le dépôt de 
matières organiques dans la zone littorale du lac (figures 
3-8 et 3-9). Le dépôt de cette matière organique dans 
le milieu riverain peut réduire le niveau d’oxygène, ce qui 
entraîne la libération de phosphore dans les sédiments, ce 
qui peut exacerber la prolifération d’algues nuisibles dans 
le lac (Castle et al., 2013). L’érosion des sédiments riverains 
a également contribué à réduire la clarté de l’eau du lac 
Champlain, ce qui peut avoir des effets négatifs importants 
sur les communautés végétales et animales qui utilisent  
ces zones. 

À l’extrémité sud du lac dans le comté de Washington, 
des pans de rivage saturés se sont détachés dans la baie 
South, créant des îles flottantes aussi grandes qu’une 
demi-acre. Une de ces îles flottantes menaçait un quai 
de pêche et la route 22, là où elle traverse le lac. Près 
de Dresde, dans l’État de New York, un glissement de 
terrain a bloqué une partie du chenal de navigation dans 
une section éloignée du lac appelée « Maple Bend ». 
Les travailleurs de l’USACE ont dû enlever des arbres, 
des rochers et d’autres débris pour rouvrir le canal de 
navigation qui mène au canal Champlain (figure 3-10) 
(Nearing, 2011). 

Figure 3-8 | Érosion du promontoire le long du littoral  
de Mooney Bay, dans l’État de New York     
(Photo gracieuseté du LCBP)

Figure 3-9 | Isle La Motte, Vermont, érosion des berges  
(Photo gracieuseté du LCBP)
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Figure 3-10 | Propriété endommagée par l’action des vagues 
lors de l’inondation printanière de 2011. (Crédit photo – 
LCBP, 2011)

Figure 3-11 | Dommages causés par l’inondation du printemps 2011 à la chaussée de la piste cyclable Island Line à Colchester,  
au Vermont (Crédit photo – LCBP)

À Colchester, au Vermont, les hautes eaux et les vagues 
ont causé des dommages de 559 000 $ US à la piste 
cyclable Island Line, une attraction touristique impor-
tante, qui traverse le lac Champlain par un pont-jetée 
(figure 3-11). 

3.2  ENVIRONNEMENT NATUREL

L’inondation est un processus naturel dans les milieux 
fluviaux et lacustres. Les inondations ont généralement 
un effet positif sur la faune et ses habitats, en particulier 
en maintenant la structure et les fonctions des milieux 
humides et en fournissant les habitats nécessaires à 
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 la reproduction des poissons et des oiseaux. Par 
conséquent, les inondations remplissent des fonctions 
écologiques essentielles et favorisent la diversité biolo- 
gique et la productivité au sein des systèmes naturels. 
Toutefois, les inondations extrêmes peuvent avoir des 
effets néfastes sur l’environnement. Selon le moment et 
l’ampleur des inondations, celles-ci peuvent entraîner 
une diminution du succès de reproduction de certaines 
espèces et même menacer la survie d’une espèce.

La présente section examine les effets à court et à long 
terme des inondations dans le bassin LCRR sur l’environ- 
nement naturel, en mettant particulièrement l’accent sur 
l’inondation de 2011. On y traite des répercussions des 
inondations sur les habitats d’alimentation et de repro-
duction de la faune dans les milieux aquatiques lacustres 
et fluviaux, sur les rives et dans les plaines inondables et 
les milieux humides. On y examine également les impacts 
sur la qualité de l’eau.

Peu de données ont été recueuillies sur le terrain avant, 
pendant et après l'inondation de 2011, ce qui rend la 
quantification de ces impacts difficiles. Toutefois, les 
impacts directs et indirects peuvent être déduits d’une 
compréhension générale des processus d’inondation 
figurant dans la littérature scientifique et d’une connais-
sance approfondie du milieu naturel et de la faune  
du bassin. 

3.2.1		
MILIEUX LACUSTRES ET FLUVIAUX

Certains éléments indiquent que les inondations passées 
dans le bassin LCRR, particulièrement les événements  
extrêmes comme l’inondation du printemps 2011, ont 
eu un impact sur les frayères à débit rapide et lent, ainsi 
qu’un impact direct sur les communautés de poissons. 

HABITAT DE FRAYE DU POISSON

De fortes inondations peuvent modifier la composition 
du substrat dans la zone littorale du lac, ce qui peut nuire 
aux espèces de poissons qui fraient dans ces zones. Les 
fluctuations importantes du niveau du lac, ainsi que l’ac-
tion des vagues, peuvent modifier la structure du substrat 

dans la zone littorale et diminuer la qualité des substrats 
de fraye (Hofmann et al., 2008). Les fluctuations impor-
tantes du niveau d'eau peuvent accroître le taux d'érosion 
des rives, transportant de la matière organique et des 
nutriments dans la zone littorale. Un apport élevé en nutri-
ments peut entraîner une augmentation de la productivité 
et de la décomposition de la matière organique, ce qui 
peut entraîner un appauvrissement en oxygène et rendre 
l’habitat de fraye moins propice aux poissons (Castle 
 et al., 2013). 

Si une inondation majeure survient pendant la période de 
fraye, l’augmentation de la vitesse d’écoulement et de la 
turbidité du lac ou de la rivière peut également rendre les 
conditions défavorables à la reproduction des poissons ou 
la retarder. L’inondation peut aussi entraîner la destruction 
des œufs en incubation (George et al., 2015), car l’accumu-
lation de particules fines peut les asphyxier ou empêcher 
la circulation d'eau dans les frayères. Selon le moment  
de l’inondation et de la reproduction, les larves peuvent 
dériver vers des zones peu propices à leur développement, 
ce qui peut influencer le succès du recrutement d’une es-
pèce (Harvey, 1987). L'apport de sédiments, de nutriments 
et de contaminants peut également avoir un impact sur 
la survie et la reproduction des poissons. Par exemple, les 
sédiments érodés irritent les branchies et peuvent causer 
des problèmes respiratoires chez les poissons et contribuer 
à l’envasement des frayères (COVABAR, 2015). Les obser-
vations sur le terrain effectuées en 2011 ont montré que le 
diamètre des œufs d’esturgeon à Saint-Ours, sur la rivière 
Richelieu, avait presque doublé lorsque de fines particules 
se sont fixées aux œufs, ce qui a affecté la survie des œufs.

Lors de l’inondation du printemps 2011, des changements 
majeurs dans les conditions hydrologiques ont entraîné 
une reconfiguration du substrat de plusieurs frayères 
situées dans les zones de rapides de la rivière Richelieu. 
Des bancs de sable se sont formés à certains endroits,  
tandis qu’à d’autres, des bancs de gravier sont apparus. 
Ces sites sont utilisés par de nombreuses espèces, dont  
le chevalier cuivré, qui n’est présent qu’au Québec et qui 
est désigné en voie de disparition en vertu de la Loi sur  
les espèces en péril. L’espèce, que l’Étude utilise comme 
espèce indicatrice, est particulièrement vulnérable à tout 
événement qui pourrait modifier de façon importante 
ses habitats de fraye et d’alevinage, comme des débits 
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extrêmement faibles ou des crues importantes. Les deux 
seules frayères connues du chevalier cuivré se trouvent 
dans la rivière Richelieu, l’une dans l’archipel de Chambly 
et l’autre en aval du barrage de Saint-Ours. De plus, 
comme on l’a vu en 2011, les inondations peuvent 
empêcher l’exploitation de la passe migratoire Vianney- 
Legendre, située sur le site historique du canal Saint-Ours, 
est utilisé pour capturer les géniteurs dans le cadre d’un 
programme de reproduction artificielle. 

COMMUNAUTÉS DE POISSONS 

Les effets des inondations sur les communautés de 
poissons peuvent varier selon l’espèce, le stade de vie 
et la capacité d’adaptation des poissons. Les espèces 
qui peuvent s’adapter à un large éventail de conditions 
environnementales sont plus en mesure de résister aux 
impacts des inondations. Les inondations extrêmes peu-
vent entraîner le déclin d’une population de poissons en 
raison de la modification ou de la destruction d’habitats 
nécessaires à sa reproduction, à son alimentation et à 
sa croissance, et de l’inaccessibilité à ces habitats. Des 
inondations extrêmes peuvent également causer la mort 
d’alevins, de juvéniles et d’individus isolés par suite du 
retrait soudain d’eau dans la plaine inondable (George  
et al., 2015). Par exemple, des centaines de carpes ont  
été piégées dans des champs agricoles au Québec 
lorsque l’eau s’est retirée (figure 3-12). Pour ces raisons, 
l’Étude utilise les communautés de petits poissons  
comme indicateur.

D’autre part, les inondations sont bénéfiques pour 
certaines populations. Par exemple, l’afflux de nutriments 
peut entraîner une croissance rapide des populations de 
zooplancton et de macro-invertébrés, qui sont des sources 
alimentaires importantes pour plusieurs espèces de pois-
sons (Hickey et Salas, 1995). Les impacts des inondations 
sur les populations de poissons ont tendance à être plus 
négatifs dans les petits tributaires, où des gradients plus 
élevés entraînent une plus grande perturbation du lit du 
cours d'eau et la modification de l’habitat (Carline et 
McCullough, 2003). La période de rétablissement  
des populations de poissons dépend de la fréquence  
et de l’ampleur des inondations, ainsi que de la dispo- 
nibilité des sédiments et des débris ligneux nécessaires  
à la restauration des habitats complexes (Kirn, 2012). 

Les inondations extrêmes peuvent également accélérer la 
propagation des espèces envahissantes. La dispersion et 
l’abondance de la tanche (Tinca tinca), une espèce de pois-
son envahissante, ont augmenté rapidement depuis 2011. 
Cette situation est préoccupante étant donné la fertilité 
de cette espèce, sa capacité de survivre dans des milieux 
inondés enrichis en nutriments et moins oxygénés et sa 
capacité de concurrencer le chevalier cuivré et d’autres 
espèces de poissons pour la nourriture (COVABAR, 2014; 
Masson et al., 2013).

Lac Champlain 
Dans le lac Champlain, des inventaires de poissons ont 
été réalisés de 2009 à 2016 aux États-Unis et dans la 
baie Missisquoi, des données ont été recueillies en 2003, 
2012 et 2018. Aux États-Unis, les données dénotent une 
augmentation de l’abondance du gaspareau, une espèce 
envahissante, au cours de l’année suivant l’inondation de 
2011. Au Canada, le gaspareau était presque absent de 
la baie Missisquoi en 2003 et 2018, mais il représentait 
près de 50 % de la communauté de poissons en 2012. Bien 
que la raison de cette augmentation ne soit pas connue, il 
est possible que l’inondation ait entraîné une plus grande 
dispersion de l’espèce autour du lac. Comme le gaspareau 

Figure 3-12 | Libération de carpes piégées dans des champs 
agricoles, bassin de la rivière Richelieu
(Source : MFFP, 2011)



49

ne résiste pas aux basses températures en hiver et au 
printemps, une mortalité périodique massive de gaspareau 
se produit, ce qui peut constituer une nuisance pour la 
santé publique en termes d’odeur et la nécessité éventuelle 
d’enlever les poissons morts.

L’inondation du printemps 2011 a également perturbé  
les efforts de contrôle de la population de lamproies ma-
rines (Petromyzon marinus) dans le lac Champlain (Lake  
Champlain Fish and Wildlife Management Cooperative, 
2011). L’inondation des rivières autour du lac a également 
entraîné l’érosion et le transport de grands volumes de 
sédiments fins qui se sont déposés dans les deltas et les 
tronçons inférieurs des rivières du bassin, ce qui a rendu 
ces habitats plus propices à la lamproie marine, car  
ces substrats fournissent un habitat idéal pour les  
stades larvaires.

Dans les tributaires du lac Champlain, après l’inondation  
causée par la tempête tropicale Irene en 2011, la popula-
tion d’ombles de fontaine juvéniles (Salvelinus fontinalis) de 
plus d’un an a diminué pour atteindre son plus bas niveau 
observé depuis 12 ans. De plus, bien que la population 
d’alevins (jeunes de l’année) ait atteint un sommet au 
printemps 2012, cela n’a pas entraîné une augmentation 
significative de la population de juvéniles en 2013, ce qui 
suggère une mortalité élevée, probablement associée à 
une diminution de la quantité d'habitats favorables (Kirn, 
2017) et une disponibilité alimentaire réduite due aux 
impacts des inondations sur les populations d’invertébrés 
(Nislow et al., 2002). Cependant, la surveillance à long 
terme des populations d’omble de fontaine met également 
en évidence leur grande variabilité naturelle, et des déclins 
de population peuvent être observés même en l’absence 
d’inondations majeures (Kirn, 2017).

Rivière Richelieu 
Les inventaires des communautés de poissons de la  
rivière Richelieu n’ont été entrepris qu’en 2012 et 2018.  
Par conséquent, aucune comparaison directe ne peut 
être faite avec la situation qui prévalait avant l’inonda- 
tion extrême de 2011. Toutefois, les données de pêche 
à la seine montrent une augmentation significative de 
la richesse spécifique (c’est-à-dire le nombre d’espèces 
présentes) entre 2012 et 2018. En ce qui concerne les 
espèces aquatiques envahissantes, la population de  
baret est faible dans la rivière, mais la tanche semble  
être plus répandue que dans la baie Missisquoi.

3.2.2		
HABITATS RIVERAINS 

Les inondations peuvent jouer un rôle positif dans la 
structure et le maintien de la diversité de la végétation 
riveraine, car les graines de plantes sont transportées par 
la hausse et la baisse des niveaux d’eau qui contribuent à 
reconstituer la banque de semences du sol (Zhang et al., 
2017). L’ampleur, la durée, la fréquence et le moment des 
inondations déterminent l’arrivée, l’établissement et la 
survie des espèces végétales (Garssen et al., 2017). 

Dans la zone riveraine, l’augmentation du niveau d’eau, 
de la vitesse d’écoulement et des contraintes de cisaille-
ment le long du lit de la rivière pendant une inondation 
peut causer l’érosion des berges et la perte de végétation, 
tel qu’il a été signalé lors de la crue de 2011 (Castle et al., 
2013). Les inondations extrêmes peuvent aussi causer 
l’enlèvement de la couche arable, altérer et dégrader 
la banque de semences du sol, ce qui peut affecter la 
tendance à long terme du développement futur de la 
végétation (Zhang et al., 2017). Lors de l’inondation du 
printemps 2011, la végétation riveraine a probablement 
été affectée par le dépôt de sédiments contaminés con-
tenant des engrais (azote et phosphore), des pesticides et 
d’autres polluants. Ces dépôts de sédiments et d’engrais 
peuvent également contribuer à la prolifération de  
cyanobactéries et à l’eutrophisation des plans d’eau. 
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RATS MUSQUÉS

Les habitats fauniques sur les rives sont touchés par les 
inondations et les variations du niveau d’eau, dont ceux  
du rat musqué, une espèce clé qui construit habituellement  
des huttes au bord de l’eau à l’automne, avant que la glace 
ne commence à se former. Les inondations hivernales peu-
vent rendre les huttes inhabitables et causer la mortalité. 
De même, la baisse des niveaux d’eau peut exposer les 
rats musqués à des températures glaciales. Des données 
non publiées suggèrent que la population de rats musqués 
autour du lac Champlain a été gravement touchée par 
l’inondation du printemps 2011 et qu’il a fallu au moins 
deux ans à la population pour se rétablir (Danielle  
Garneau, communication personnelle).  

Des études ont conclu que les milieux humides dont le 
niveau d’eau est stable supportent une densité de popu- 
lation de rats musqués plus élevée que les marais dont 
le niveau d’eau varie selon les saisons (Morin et Ouellet, 
2006), pourvu que des sources abondantes de nourriture 
soient disponibles (Messier et al., 1990).       

TORTUE-MOLLE À ÉPINES 

La tortue-molle à épines est une autre espèce touchée  
par les inondations. En raison du développement des  
rives du lac Champlain, il reste peu d’endroits propices à  
la nidification pour la tortue-molle à épines, ce qui oblige  
les individus à parcourir de longues distances entre les  
habitats. Au Québec, le déclin continu de cette espèce  
est également attribué à son faible succès de reproduction 
qui résulte de la perte d’habitat de nidification, de la modi-
fication du régime hydrologique causée par les barrages, 
des inondations, de l’invasion des habitats de nidification 
par des plantes et de la prédation des nids par les ratons 
laveurs et d’autres animaux.

Certaines inondations printanières sont nécessaires pour 
garder les plages libres de végétation et propices à la 
nidification entre le début juin et la mi-juillet (Vermont Fish 
and Wildlife, 2009). Cependant, des inondations ayant 
lieu à la fin du printemps ou au début de l'été peuvent ren-
dre les rares sites de nidification restants inacessibles pour 
la ponte. Cependant, les tortues peuvent parfois retarder 
la nidification pour éviter les impacts des inondations. 

Par exemple, en 2011, le premier nid au Québec a été 
observé le 14 juin, alors que les tortues pondent habitu- 
ellement leurs œufs plus tôt, au début juin (Patrick Paré,  
communication personnelle). Lors de l’inondation du prin-
temps 2011, de nombreux sites de nidification de la tortue 
ont été impactées. L’aire de nidification la plus productive 
du Vermont, située près de la baie Missisquoi, a été inon-
dée pendant des semaines. Les inondations à cet endroit 
ont également érodé une grande partie de la plage de 
schiste utilisée pour la nidification. Cette dégradation de 
l’habitat de nidification pourrait expliquer la stagnation  
de la population du Vermont de 2011 à 2013.

CICINDÈLE À LIGNE OBTUSE

La cicindèle à ligne obtuse est une autre espèce riveraine 
touchée par l’inondation du lac Champlain. Espèce  
préoccupante reconnue par le gouvernement fédéral  
aux États-Unis (Schlesinger, 2017), cette espèce habite 
trois zones relativement petites le long des rives du lac 
Champlain, une dans le Vermont et deux dans l’État de 
New York. C. hirticollis est en déclin dans une grande partie 
de son aire de répartition en raisondu développement et 
de la surexploitation des plages et de la modification du 
niveau d’eau. Lors de l’inondation printanière de 2011, les 
quelques zones habitées par la cicindèle ont été inondées, 
ce qui a probablement réduit la zone propice à l’alimenta-
tion et à l’habitat de reproduction des adultes, et peut-être 
même inondé les terriers larvaires.
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3.2.3		
PLAINES INONDABLES ET  
DES MILIEUX HUMIDES 

VÉGÉTATION 

Bien que les inondations saisonnières régulières soient 
généralement bénéfiques pour la conservation des  
milieux humides, les inondations extrêmes peuvent avoir  
des impacts négatifs. Lors de la crue printanière de 2011,  
environ 22 km² (2 200 ha ou 5 436 acres) de milieux 
humides riverains et 113 km² (11 300 ha ou 27 923 acres) 
de milieux humides du lac Champlain ont été inondés 
(figures 3-13 à 3-15). 

Figure 3-13 (gauche) | Milieux humides inondés dans la 
rivière Richelieu et au nord de la baie Missisquoi, 2011 
(Données de : Canards Illimités Canada, 2013, ECCC  
et MDDELCC)

Figure 3-15 | Milieux humides inondés dans le sud du lac 
Champlain, 2011
Source : National Wetlands Inventory (U. S. Fish and Wildlife 
Service, 2016)

Figure 3-14 | Milieux humides inondés dans le nord du lac 
Champlain, 2011   
Source : National Wetlands Inventory (U.S. Fish and Wildlife 
Service, 2016)
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Peu d’études ont examiné les impacts des inondations et 
des fluctuations des niveaux d’eau sur les milieux humides 
du réseau du lac Champlain-rivière Richelieu. Cependant, 
de multiples études ont montré ailleurs les effets de la 
fréquence et de l’ampleur des inondations sur la distribu-
tion des types de milieux humides et de la façon dont les 
communautés végétales ont tendance à changer après 
une période prolongée d’inondations ou de sécheresse 
(Grabas et Rokitnicki-Wojcik, 2015; Turgeon, 2005). On 
pense que la végétation submergée est la moins touchée 
par une élévation du niveau de l’eau, mais les inondations 
sont souvent associées à une turbituté accrue restreignant  
l'accès à la lumière nécessaire pour la croissance des plan-
tes. Dans le cas des marais émergents, il faut généralement 
jusqu’à deux années consécutives de débits élevés pour 
qu'ils se convertissent en végétation aquatique submergée 
et flottante, et jusqu’à trois années pour revenir à son état 
initial lorsque le niveau de l’eau baisse.  

ESPÈCES VÉGÉTALES ENVAHISSANTES  

La plupart des espèces envahissantes sont des colonisa- 
teurs rapides, ce qui signifie qu’elles peuvent proliférer 
rapidement dans des zones qui ont été dénudées de 
végétation ou, là où le sol a été perturbé par des actions 
naturelles ou humaines. Au refuge faunique national 
Missisquoi de Swanton, au Vermont, l’inondation du 
printemps 2011 a entraîné la propagation de la renouée 
japonaise (Reynoutria japonica), du roseau commun 
(Phragmites australis) et de la châtaigne d’eau (Trapa  
natans) dans des zones du refuge auparavant non 
infestées (Sefchick-Edwards, 2018). Le contrôle de la 
propagation des espèces envahissantes représente un 
coût important pour les gouvernements des États et  
des provinces. Au Vermont, environ 500 000 dollars 
américains42 sont dépensés chaque année pour contrôler 
la population de châtaignes d’eau dans le lac. 

L’inondation printanière de 2011 et la tempête tropicale 
Irene plus tard au cours de l’été ont causé une érosion 
importante et une dénudation de la végétation, ce qui a 
rendu les plaines inondables vulnérables à la colonisation 

par des espèces envahissantes. L’espèce la plus problé- 
matique qui a colonisé les plaines inondables après 2011 
a été la renouée japonaise. Cette espèce est particu-
lièrement difficile à éradiquer, a des impacts négatifs 
importants sur la diversité des plantes riveraines et des 
invertébrés, et peut accélérer l’érosion. 

GRAND BROCHET

Le grand brochet est une espèce de poisson indigène  
du bassin LCRR qui dépend particulièrement des 
inondations pour compléter son cycle biologique. Il peut 
atteindre une taille considérable (50-150 cm) et est un 
prédateur supérieur, jouant un rôle important dans la 
communauté de poissons et l’équilibre de l’écosystème 
(Casselman et Lewis, 1996). Il est également considéré 
comme une espèce parapluie, car la protection de 
l’intégrité de son habitat protège également l’habitat 
d’un grand nombre d’espèces aquatiques, comme la 
perchaude (Perca flavescens) et le maskinongé (Esox 
masquinongy).
 
La disponibilité d’un habitat de fraye et d’alevinage 
convenable limite souvent la présence et l’abondance 
du grand brochet dans les plans d’eau. La reproduction 
du grand brochet est souvent couronnée de succès les 
années où les niveaux d’eau printaniers exceptionnelle-
ment élevés atteignent la végétation terrestre rarement 
inondée des plaines inondables des lacs et des rivières 
(Rogers and Bergersen, 1995).

Cependant, des crues printanières extrêmement  
importantes peuvent leur donner accès à des zones plus  
hautes dans les plaines inondables, qui sont souvent déjà 
aménagées par l’homme etnon propices à la fraye. Des 
crues printanières plus importantes ne sont donc pas 
toujours bénéfiques. Inversement, les mauvaises années 
de reproduction du grand brochet sont associées à des 
niveaux d’eau faibles ou rapidement fluctuants (Rogers 
and Bergersen, 1995). 

42	Montant équivalant à 645 000 dollars canadiens (CA 2018).
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OISEAUX DES MARAIS

La guifette noire et le petit blongios, deux espèces  
d’oiseaux des marais qui habitent les milieux humides  
du lac Champlain et de la rivière Richelieu, peuvent être 
fortement impactés par les inondations. Les marais 
émergents utilisé par la guifette noire est directement lié 
aux variations à long terme des niveaux d’eau du lac. Ces 
espèces nichent dans de grands marais où pousse une 
végétation émergente et comprenant des zones d’eau 
libre. La variation du niveau d'eau peut affecter les habi-
tats et le succès de reproduction de ces espèces. Pendant 
la période de nidification, l’élévation du niveau de l’eau 
peut entraîner la noyade des œufs et des oisillons, et peut 
les rendre plus vulnérables aux prédateurs terrestres. 
Cependant, ces oiseaux ont développé des adaptations 
pour faire face à ces problèmes. Par exemple, la guifette  
noire peut parfois déplacer les oisillons vers un site auxi- 
liaire si le nid est inondé (Heath et al., 2009). De plus, 
ils peuvent nicher jusqu’à la fin juillet si une tentative de 
nidification échoue, mais pas nécessairement au même 
endroit (Heath et al., 2009), et leurs coquilles peuvent 
résister aux conditions humides. Le petit blongios peut 
élever quelque peu les nids pendant la période de nidifi- 
cation, mais une hausse soudaine du niveau de l’eau  
peut noyer les œufs et les poussins.

Des suivis à la Réserve faunique nationale Missisquoi 
suggère que le niveau d’eau extrêmement élevé observé 
au printemps 2011 a eu des impacts sur la reproduction 
de la guifette noire dans le refuge, puisque le nombre de 
couples nicheurs observés était d’environ 50 % inférieur 
à celui de l’année précédente. Ceci est également reflété 
par le faible nombre d’oisillons observés en 2011. 

À la fin de mai 2011, au début de la période de nidifica-
tion du petit blongios, une importante zone d’habitats 
potentiels était complètement submergée et inaccessible 
à la reproduction. De plus, le niveau de l’eau a fortement 
baissé en juin, ce qui aurait pu réduire davantage le  
succès de nidification en raison de l’abandon des nids  
et de l’accès accru des prédateurs terrestres aux nids.  

De plus, la turbidité et l’envasement associés aux inon- 
dations extrêmes peuvent avoir des effets néfastes sur 
l’alimentation (COSEPAC, 2009). Pendant et après une 
inondation, la qualité de l’eau diminue, ce qui peut nuire 
à la capacité du petit blongios de voir ses proies et se 
nourrir efficacement.

SAUVAGINE

Les fluctuations des niveaux d’eau sont l’un des principaux  
facteurs qui influencent la reproduction, la mue et la 
migration des oiseaux aquatiques (Markham, 1982). Les 
variations des niveaux d’eau influencent la composition 
et l’abondance de la végétation émergente et submergée 
(Baschuk et al., 2012), ce qui détermine la quantité de 
nourriture disponible et les abris nécessaires à la nidifi- 
cation. Les crues soudaines peuvent inonder, détruire  
ou isoler les nids ou tuer les oisillons (Markham, 1982). 

En raison des conditions dynamiques des milieux humides, 
la sauvagine a élaboré diverses stratégies pour réussir  
à se reproduire dans des conditions défavorables. Par 
exemple, lorsque le niveau de l’eau augmente, les oiseaux 
nicheurs peuvent protéger les œufs en ajoutant du maté- 
riel au nid pour le maintenir au-dessus de l’eau. Certaines 
espèces qui nichent habituellement sur le sol, comme 
le canard colvert (Anas platyrhynchos) et le canard noir 
(Anas rubripes), peuvent nicher dans les arbres lorsqu’elles 
sont soumises à des crues répétées. La sauvagine peut 
parfois se reproduire une deuxième fois si la première 
échoue (Markham, 1982). Cependant, si cette situation  
se produit tard dans la saison de reproduction, les oiseaux 
ne pourront pas nicher à nouveau. Les populations de 
sauvagine peuvent aussi se déplacer dans des habitats 
plus propices à la nidification.

En 2011, l’arrivée tardive du printemps a retardé le début 
de la période de nidification (Canards Illimités Canada, 
2011). Il est tout de même possible que les conditions de 
nidification aient été positives pour plusieurs espèces d’oi-
seaux aquatiques, en raison de l’abondance des habitats 
de reproduction et de nidification fournis par de vastes  
zones d’arbustes et de feuillus inondés. 
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3.2.4		
QUALITÉ DE L’EAU

L’intensité des inondations et des précipitations, ainsi que 
les pratiques agricoles et forestières et d’autres aménage-
ments, peuvent influer sur les charges de sédiments, de 
nutriments et de contaminants dans les eaux de surface 
et utilisées en aval par les utilisateurs d’eau dans le bassin. 

Après un hiver de chutes de neige supérieures à la normale 
dans le bassin, le printemps 2011 a battu des records de 
précipitations dans la région. À Burlington, au Vermont, 
plus de 500 mm (20 po) de pluie sont tombés de mars 
à mai, ce qui représente presque la moitié des précipita-
tions annuelles moyennes. Des précipitations excessives 
et la fonte des neiges ont entraîné des débits extrêmement 
élevés dans de nombreuses rivières du bassin tout au long 
du printemps 2011. Il en a résulté une importante charge 
de sédiments et de nutriments dans le lac Champlain. 
D’avril à juin, presque tous les affluents surveillés du 
lac Champlain ont enregistré les charges moyennes de 
phosphore et de matières en suspension totales les plus 
élevées depuis le début des suivis. 

Ces concentrations élevées de nutriments, ainsi que le 
ruissellement supplémentaire causé par les précipitations 
extrêmes de la tempête tropicale Irene, ont entraîné de 
grandes proliférations de cyanobactéries au cours de 
l’été 2011 à des endroits auparavant peu touchés par 
les proliférations. L’excès de phosphore contribue à la 
dégradation esthétique des cours d’eau et peut affecter 
les activités humaines comme la baignade, la pêche et 
la navigation de plaisance. 

De nombreux secteurs du lac Champlain ont également 
connu une diminution importante de la clarté de l’eau 
au printemps 2011, probablement en raison des charges 
sédimentaires des affluents et de l’érosion des rives. Le 
dépôt de sédiments peut diminuer la quantité d’oxygène 
dissous dans l’eau disponible pour les organismes 
aquatiques. La diminution de la clarté de l’eau et les 
niveaux d’eau élevés peuvent retarder la croissance de  
la végétation aquatique, car les plantes aquatiques ont 
besoin que la lumière pénétre au fond pour germer et 
croître (Groupe d’étude du lac Champlain, 2011). Le 

retard dans la croissance de la végétation aquatique peut 
aussi avoir des répercussions sur les espèces sauvages qui 
utilisent cet habitat. 

Dans la rivière Richelieu, la sédimentation et l’envasement 
dus à l’érosion sont des phénomènes courants. Le bassin 
de Chambly fait l’objet d’un processus d’envasement 
rapide qui entraîne une diminution du courant et la sédi-
mentation des matières en suspension dans les secteurs  
en amont de la rivière Richelieu. La charge moyenne de 
phosphore dans la rivière Richelieu a augmenté entre 
2009 et 2012. Il est possible que les inondations aient 
contribué temporairement à l’augmentation de cette 
charge. De plus, la proportion de terres agricoles et la 
prédominance des cultures annuelles dans le bassin exer-
cent encore une forte pression sur les milieux aquatiques 
(Simoneau, 2007; Simoneau and Thibault, 2009). 

3.3  RÉSUMÉ DES PRINCIPALES 
CONSTATATIONS

D’après l’analyse sommaire présentée dans le présent 
chapitre, les principales constatations suivantes peuvent 
être faites en ce qui concerne les répercussions de l’inon- 
dation de 2011 dans le bassin LCRR :

-	 L’inondation de 2011 a eu des répercussions importan- 
tes et de grande envergure sur la santé et l’économie 
des résidents du bassin LCRR et sur son environne- 
ment naturel. Toutefois, l’identification des impacts 
spécifiques ou détaillés de l’inondation de 2011 est 
limitée par un manque de données et un manque de 
méthodologies normalisées pour la collecte et la  
communication des données à l’échelle du bassin.

ÉCONOMIE

-	 Les inondations peuvent avoir des conséquences éco-
nomiques étendues, qui comprennent des dommages 
et des pertes de revenus dans de nombreux secteurs 
économiques. Les données disponibles suggèrent que 
l’inondation de 2011 a causé plus de 67 millions de 
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dollars de dommages au Québec, plus de 11 millions  
de dollars dans l’État de New York et plus de 4 millions 
de dollars au Vermont (US 2018).

-	 Le secteur résidentiel a été particulièrement touché  
par l’inondation de 2011. Au Québec, plus de 2 500 
résidences principales ont été inondées, touchant  
3 927 résidents. Plus de 1 650 résidents ont dû être 
évacués de leur domicile. Les municipalités les plus 
touchées au printemps 2011 étaient situées dans le 
secteur amont de la rivière.

-	 Les inondations majeures peuvent entraîner des pertes 
directes et indirectes dans le secteur agricole associées 
à des pertes de récoltes, des baisses de rendement, des 
pertes de bétail, des dommages aux sols et des domma- 
ges aux bâtiments et aux autres infrastructures. Plus de 
2 500 ha (6 175 acres) ont été inondés au Québec et 
environ 7 740 ha (19 000 acres) au Vermont et dans 
l’État de New York.

SANTÉ ET SÉCURITÉ HUMAINES

-	 Les inondations peuvent avoir de graves répercussions 
sur la santé et la sécurité des populations, allant de 
blessures physiques ou même de décès pendant l’inon-
dation à des problèmes de santé mentale à long terme. 
Ces répercussions peuvent, à leur tour, avoir diverses 
conséquences économiques, comme l’augmentation 
des dépenses en santé publique, la perte de revenu  
ou la perte de qualité de vie. 

-	 À la suite de l’inondation , les principales préoccupa- 
tions en matière de santé humaine étaient les suivantes :  
assurer la sécurité humaine et procéder aux évacua-
tions au besoin, fournir de l’eau potable, contenir les 
déversements de substances toxiques, fournir des soins 
médicaux, rétablir l’électricité et réparer les dommages 
causés aux infrastructures de transport pour permettre 
le rétablissement des collectivités isolées par les routes 
qui ont été emportées.

-	 Plus de 1 650 résidents du Québec ont dû être évacués 
de leur domicile.

INFRASTRUCTURE

-	 Les inondations peuvent causer des dommages  
importants aux infrastructures, comme les routes,  
les chemins de fer et les communications.

-	 On manque d’information sur l’impact de l’inondation 
sur les infrastructures de transport au Québec.  
Plus d’une centaine de ponts et de routes ont été 
endommagés.

-	 Dans les États de New York et du Vermont, les 
infrastructures de transport ont été touchées en raison 
du haut niveau d’eau et de la crue des affluents. La 
crue du lac a entraîné l’inondation de routes de faible 
élévation, ce qui a perturbé les transports et menacé 
d’isoler certaines collectivités. Au plus fort de l’inonda-
tion, environ 79 km (50 mi) de routes ont été inondés. 

-	 L’Agence des transports du Vermont a estimé que 
l’inondation avait entraîné des coûts d’entretien et de 
réparation de 15 millions de dollars. Quatorze sites à 
travers le Vermont ont également rapporté des glisse-
ments majeurs et des ruptures de pente le long des 
rivières et des ruisseaux. Des tronçons de neuf routes 
principales de l’État ont été endommagés, fermés ou 
réduits à une seule voie. Les dommages causés aux 
routes et aux ponts de l’autoroute inter-États 89 ont 
totalisé 6 millions de dollars. 

-	 Dans l’État de New York, les dommages ont été 
presque équivalents à ceux du Vermont et ont causé 
2 millions de dollars de dommages aux ponts et aux 
routes du seul comté d’Essex. L’inondation printanière 
a également causé quelques défaillances mineures 
dans l’infrastructure de traitement des eaux usées,  
et environ 3 600 personnes ont fait l’objet d’avis 
d’ébullition de l’eau.
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ÉROSION

-	 L’érosion n’est pas un phénomène répandu sur  
l’ensemble du littoral de la rivière Richelieu, bien  
que des sites spécifiques sur les rives aient connu  
des problèmes d’érosion et de dégradation en 2011.

-	 L’élévation record du niveau du lac Champlain a 
mené à une forte érosion des zones littorales caracté- 
risées par des sédiments non consolidés et grandement 
exposées aux fortes vagues (fetch). L’inondation 
causée par les vagues a atteint environ 1,5 m (5 pi) 
au-dessus du niveau statique du lac. 

-	 Les rives aux berges abruptes et dénudées de végé- 
tation et les pelouses qui s’étendent jusqu’au bord 
de l’eau ou les rives immédiatement adjacentes aux 
digues étaient particulièrement vulnérables à l’érosion.

ENVIRONNEMENT NATUREL

-	 L’inondation est un processus naturel dans les milieux 
fluviaux et lacustres. Les inondations peuvent profiter 
à de nombreuses espèces sauvages qui utilisent les 
plaines inondables comme habitat et sont essentielles 
à la durabilité des communautés végétales riveraines 
et des milieux humides. Cependant, les inondations 
extrêmes sont également associées à des impacts 
négatifs sur l’environnement. Selon le moment et 
l’ampleur des inondations, celles-ci peuvent entraîner 
une diminution du succès de reproduction ou même  
la survie d’une variété d’espèces.

-	 Les principaux impacts de l’inondation de 2011  
sur l’environnement naturel du bassin sont :

•	la modification des frayères du bassin de Chambly 
utilisées par le chevalier cuivré, une espèce de pois-
son désignée en voie de disparition en vertu de la  
Loi sur les espèces en péril du Canada;

•	le déplacement d’habitats de fraye des poissons 
plus haut dans la plaine d’inondation de la rivière 
Richelieu lors de crues importantes, dans des zones 
aménagées pour les besoins humains et inadéquats 
pour les poissons, compromettant ainsi leur succès 
de reproduction;

•	le piégeage de poissons dans des bassins inondés  
qui ne sont pas reliés à la rivière;

•	la modification de la composition et de l’abondance 
de la communauté de poissons;

•	les dommages et l’inondation des sites de nidification 
de la tortue-molle à épines , y compris une aire de 
nidification très productive au Vermont, située près 
de la baie Missisquoi, qui a été inondée pendant 
plusieurs semaines;

•	la propagation, par les eaux de crue, de sédiments 
contaminés et d’espèces envahissantes comme la 
phragmite, la salicaire pourpre, la renouée japonaise,  
le myriophylle à épis, le potamot crépu et la 
châtaigne d’eau;

•	l’inondation possible des nids d’oiseaux des marais, 
comme la guifette noire et le petit blongios;

•	les effets sur la qualité de l’eau, y compris une  
importante charge de sédiments et de phosphore 
dans le lac Champlain, qui, conjuguée aux apports  
supplémentaires provenant du ruissellement causé 
par les précipitations extrêmes de la tempête tropicale 
 Irene, ont entraîné de fortes proliférations de cyano-
bactéries à l’été 2011 à des endroits auparavant peu 
touchés par ces proliférations.
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4. RÉPONSES AUX INONDATIONS PASSÉES  

Chapitre 4   |   Depuis le début des années 1900, presque toutes les inondations majeures 
dans le bassin LCRR ont mené à des recherches sur la façon de prévenir ou d’atténuer les 
inondations futures. Le chapitre 4 présente un examen de ces études.   

Premièrement, on y examine les deux principales études entreprises par la CMI en réponse 
aux inondations dans le bassin. On y examine ensuite dans quelle mesure diverses approches 
de gestion des crues et de réduction des risques ont été adoptées dans le bassin. 

4.1  INITIATIVES ANTÉRIEURES  
DE LA CMI

Les gouvernements du Canada et des États-Unis ont fait 
renvoi à la CMI à trois reprises pour recommander des 
solutions visant à atténuer les inondations dans le bassin : 
 dans les années 1930, 1970 et, encore une fois, dans la 
présente étude qui fait suite à l’inondation catastrophique 
du printemps 2011.

4.1.1   
PREMIER RENVOI DE LA CMI 

À la suite des graves inondations des années 1930, la  
CMI a été saisie pour la première fois en 1937 par les gou-
vernements du problème des inondations dans le bassin. 
La CMI a déterminé que les ouvrages de régularisation 
des crues seraient le moyen le plus efficace de faire face 
aux inondations. À l’époque, l’accent était principalement 
mis sur les avantages socio-économiques de telles mesures. 
Toutefois, il est intéressant de noter que la province de 
Québec et l’État du Vermont ont tous deux soulevé la 
question des impacts environnementaux possibles, mais 
cette question a été peu prise en considération (Brande  
et Lapping, 1979).

Les gouvernements ont accepté le plan d’action proposé 
et le gouvernement canadien a présenté une demande  
à la CMI (c.-à-d. une demande officielle d’entreprendre 
des travaux d’ingénierie particuliers dans des eaux  
limitrophes). En 1938, la CMI a approuvé la demande  
et les travaux ont débuté pour la construction de ce qui 
est aujourd’hui connu sous le nom du barrage de l’île 
Fryer, situé à environ 8 km (5 mi) en aval de Saint-Jean-
sur-Richelieu, au Québec (CMI, 1938).

La construction du barrage de l’île Fryer a été achevée  
en 1939. Mais, avec le déclenchement de la Seconde 
Guerre mondiale, les travaux de correction et de dragage 
du haut-fond près de Saint-Jean-sur-Richelieu ont été 
suspendus. Ces travaux n'ont d'ailleurs pas été complétés 
après la guerre et furent éventuellement abandonnés. 
Les motifs de cet abandon demeurent inconnus. En 2016, 
la voie traversant le barrage de l’île Fryer a été fermée et 
d’autres travaux sont en cours afin d'améliorer la sécurité 
des lieux.
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4.1.2		
DEUXIÈME RENVOI À LA CMI 

D’importantes inondations survenues aux début des  
années 1970 ont entraîné un deuxième renvoi à la CMI  
en 1973. Ce renvoi s’est concentré sur l’évaluation des 
solutions structurelles potentielles au problème des inon-
dations. Les deux gouvernements fédéraux ont demandé 
à la CMI :

	 « ... [d']étudier la faisabilité et l’opportunité d’une régulari- 
sation de la rivière Richelieu dans la province de Québec 
afin d’atténuer les conditions hydrologiques extrêmes de 
la rivière Richelieu et du lac Champlain et à d’autres fins 
bénéfiques, et faire rapport à cet égard ».  
(Lettre de renvoi datée du 29 mars 1973.)

Compte tenu de la gravité des inondations, les gouver-
nements ont demandé à la CMI de produire son rapport 
dans l’année suivant la réception du renvoi, un délai 
extrêmement ambitieux.

Le Groupe d’étude technique international Champlain- 
Richelieu (GETICR) a présenté son rapport à la CMI  
en mars 1974. Le rapport concluait qu’une structure  
de régularisation permettrait de faire face efficacement  
aux inondations et qu’elle était rentable. Il a recommandé 

qu’elle soit située à la hauteur du haut-fond à Saint-Jean-
sur-Richelieu (GETICR, 1974). La figure 4-2 présente un 
schéma de ce qui a été envisagé. Le GETICR a effectué 
son évaluation en utilisant le barrage actuel de l’île Fryer, 
mais a conclu qu’il serait beaucoup plus coûteux de mettre 
en œuvre cette option et qu’elle pourrait ne pas atteindre 
tous les résultats souhaités.

Des réunions publiques ont eu lieu à l’automne 1974 afin 
de cerner l’appui à la mise en place d’une structure de 
régularisation visant à atténuer les inondations dans le 
bassin. Deux préoccupations majeures ont été soulevées 
lors de ces réunions publiques : 

•	que les conséquences environnementales de la régu-
larisation de l’eau devaient être pleinement évaluées;  

•	qu’il y avait des défis à relever en ce qui concerne 
l’évaluation économique et les avantages nets  
anticipés, liés à la régularisation de l’eau.

En mars 1975, la CMI a présenté un rapport provisoire aux  
deux gouvernements (CMI, 1975). Le rapport concluait 
que, outre les conséquences environnementales indétermi- 
nées, la régularisation de l’eau était souhaitable. Celle-ci 
pouvait s'effectuer au moyen d’un chenal dragué et d’une 
structure de contrôle fermée dans le secteur du haut-fond 

Figure 4-1 | Barrage de l’île Fryer
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Figure 4-2 | Schéma de la structure de régularisation proposée, 1974

à Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec). Toutefois, la CMI  
a reconnu les deux principales faiblesses du rapport du  
GETICR. Elle a donc recommandé aux gouvernements 
que le GETICR entreprenne une évaluation environne-
mentale globale et qu'il détermine avec précision les  
avantages nets de la régularisation de l’eau pour chaque 
pays, en appliquant des critères et des méthodes uniformes. 
Le rapport précisait également qu’une demande à la CMI 
serait requise avant la construction.

En avril 1975, la CMI a dissous le GETICR et nommé  
le Groupe d’étude international Champlain-Richelieu 
(GEICR), dont le mandat a été révisé. On a demandé  
au nouveau GEICR d’élaborer un plan d’étude et de faire  
des recommandations à la CMI sur la méthode la plus 
pratique de régularisation de l’eau qui permettrait, à la 
fois, de limiter les effets négatifs sur l’environnement tout 
en assurant la maîtrise des crues dans le bassin.

Avant le renvoi de 1973, le gouvernement du Québec  
avait mené un certain nombre d’études sur la question  
des inondations à Saint-Jean-sur-Richelieu. En collabo- 
ration avec Environnement Canada, le gouvernement  
du Québec a rédigé un rapport qui concluait qu’une  
solution viable et rentable serait de draguer le haut-fond 
et d’installer un déversoir à crête fixe. Il a été déterminé  

que cette approche permettrait d’assurer une certaine  
maîtrise des crues tout en maintenant le niveau d’eau  
du lac Champlain à son niveau naturel, ou près de celui- 
ci, pendant les périodes de faible débit (Environnement  
Canada et ministère des Ressources naturelles du Québec,  
1975). Cette option permettait d'éviter l'obtention d’un 
accord sur un plan de régularisation qui était associé à  
la construction d'une structure à vannes.

En janvier 1976, le gouvernement du Canada, avec  
l’accord du gouvernement du Québec, a présenté à la  
CMI une demande de dragage du haut-fond Saint-Jean-
sur-Richelieu et de construction d’un déversoir à crête fixe. 
En février 1976, la CMI a répondu qu’elle reporterait sa  
décision jusqu’à ce que le GEICR ait terminé son évaluation. 
Après une étude plus poussée, la CMI a déterminé que le 
déversoir à crête fixe n’était pas une solution acceptable 
parce qu’il ne permettait pas de régulariser le niveau d’eau 
du lac Champlain et qu’il ne répondait pas aux critères  
environnementaux qu’elle avait établis aux fins d’évaluation.

Le GEICR a effectué un travail considérable afin de choisir 
une structure de régularisation et d'élaborer un plan de 
régularisation qui minimiseraient les impacts environne-
mentaux tout en assurant les avantages de la réduction  
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des inondations. Trois rapports techniques  
ont été préparés pour traiter des aspects clés :

•	Régularisation du lac Champlain et du cours 
supérieur de la rivière Richelieu : Rapport technique 
du Comité sur les aspects physiques (1977a);

•	Régularisation du lac Champlain et du cours 
supérieur de la rivière Richelieu : Rapport technique 
du Comité sur les avantages sociaux nets (1977b);

•	Régularisation du lac Champlain et du cours 
supérieur de la rivière Richelieu : Rapport technique 
du Comité sur l’impact environnemental (1977c).

Le GEICR a présenté son rapport final, Régularisation du 
lac Champlain et du cours supérieur de la rivière Richelieu,  
à la CMI en 1977 (GEICR , 1977d). Ce rapport concluait 
que le GEICR ne pouvait pas uniquement recommander 
une solution de rechange non structurelle parce qu'une 
telle solution permettrait, dans le meilleur des cas, d'éli- 
miner seulement 20% des dommages causés par les  
inondations. Cette réduction serait obtenue grâce à 
la mise en œuvre conjointe du système de prévision et 
d’alerte avec la régularisation des plaines inondables. 
Cette dernière est axée sur la prévention du développe-
ment dans les zones sujettes aux inondations.

Le rapport de 1977 recommandait :

•	qu’une combinaison de solutions structurelles et non  
structurelles soit mise en œuvre pour réduire au maxi- 
mum les dommages causés aux groupes d’intérêts 
riverains et agricoles du lac Champlain et du cours 
supérieur de la rivière Richelieu, tout en maintenant 
les variations saisonnières du niveau du lac et en 
protégeant l’écosystème du lac et de la rivière;

•	qu’une nouvelle structure à vannes soit construite  
près de Saint-Jean-sur-Richelieu et qu’un plan de 
régularisation des eaux (appelé FCE-1 qui réduirait 
le niveau maximal moyen de l’eau au printemps 
d’environ 37 cm ou 1,2 pi) soit adopté pour répondre 
pleinement aux critères environnementaux et aux 
conditions en aval;

•	qu’un système de prévision et d’alerte des crues soit 
mis en place et qu’un règlement sur la gestion des 
plaines inondables soit adopté à titre d’ajout essentiel 
à la nouvelle structure à vannes recommandée;

•	que les États-Unis et le Canada partagent à parts 
égales les coûts de construction, d’exploitation et 
d’entretien de la structure à vannes ainsi que les 
coûts en capital du système de prévision et d’alerte 
des inondations.

De plus, le GEICR a conclu que, même si certaines mesu- 
res de lutte contre les inondations seraient compatibles  
avec le maintien de la qualité de l’environnement, des  
études et une surveillance environnementales supplé-
mentaires étaient nécessaires pendant les dix premières 
années d’exploitation. Celles-ci permettraient d'évaluer 
et de préciser les critères environnementaux ainsi que les 
conditions en aval. Le groupe a en outre recommandé 
que tout conseil de contrôle établi par la CMI compte 
parmis ses membres des représentants d’organismes de 
gestion de l’environnement oeuvrant sur le territoire du 
bassin LCRR.

Au cours de ses travaux le GEICR a appris que le canal  
de Chambly avait récemment été élargi. Il a ainsi conclu 
que les conséquences de ces travaux sur le débit et le 
niveau d’eau de la rivière Richelieu devaient faire l’objet 
d’un examen complet dans le cadre de tout plan global  
de protection et d'atténuation des inondations.

CANAL DE CHAMBLY  

Tel que mentionné à la section 2.2, au début des années 
1970, Transports Canada et plus tard Parcs Canada ont 
élargi le canal de Chambly d’environ 30 m (100 pi) dans 
le chenal principal de la rivière au niveau de Saint-Jean-
sur Richelieu. Une enquête du GEICR a conclu que le 
niveau d’eau du lac Champlain avait augmenté de 3 à  
10 cm (1,2 à 4 po) après cet l’élargissement (CMI, 1980).

L’atténuation des effets de l’élargissement du canal a 
été une source de discorde, en particulier aux États-Unis. 
Ceci a incité la CMI à envoyer une lettre d’alerte au 
gouvernement canadien le 6 juillet 1979, avec copie au 
gouvernement des États-Unis. Dans cette lettre, la CMI 
demandait que le gouvernement du Canada :

	 « ... prenne les mesures nécessaires pour qu’une demande 
d’approbation de ces travaux soit déposée auprès de la 
Commission par la partie concernée, afin que la Commis-
sion puisse s’acquitter de ses responsabilités en vertu du 
Traité ».
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Il semble que cette lettre ait été envoyée par la CMI pour 
indiquer clairement qu’aucune demande n’avait été reçue, 
en vertu du Traité des eaux limitrophes, pour l’élargisse-
ment du canal. Le gouvernement du Canada n’a donné 
aucune réponse officielle à la lettre d’alerte de la CMI.

POINT DE VUE DE LA CMI SUR  
LA RÉGULARISATION ET CONSEILS  
AUX GOUVERNEMENTS

Après la présentation du rapport du GEICR, la CMI a 
mené de vastes consultations publiques sur une période 
de deux ans. Elle a convoqué quatre séries d’audiences  
et a délibéré sur les nombreux mémoires reçus. Les prin- 
cipales questions soulevées quant aux aménagements 
proposés concernaient la perte potentielle de milieux  
humides, en particulier du côté américain, la perte  
d’habitat du poisson et les considérations incluses dans 
l’analyse avantages-coûts. Les questions environnemen-
tales constituaient une préoccupation primordiale pour  
les États-Unis qui ont ainsi donné peu d'appui au plan  
de régularisation proposé, même si celui-ci répondait, 
dans une large mesure, aux critères environnementaux 
retenus. Au Québec, les opinions étaient partagées, mais 
dans l’ensemble, l’option de régularisation proposée a  
été appuyée.

En 1981, la CMI a présenté aux gouvernements un rapport 
qui se penchait particulièrement sur les questions soulevées 
lors des consultations publiques (CMI, 1981). Le rapport se 
termine par cette évaluation finale :

	 « Bien que la Commission ait conclu qu’il est techniquement 
possible d’exploiter un ouvrage à vannes à Saint-Jean qui 
répond aux critères environnementaux proposés, elle n’a 
pas été en mesure de déterminer si l’ouvrage est souhaitable 
et, par conséquent, de formuler des recommandations 
concernant la régularisation du lac Champlain et de la  
rivière Richelieu. Toutefois, la Commission recommande 
qu’un système de prévision et d’alerte des crues soit mis  
en place dès que possible et que la régulation de la gestion  
des plaines inondables soit mise en œuvre d’urgence par  
les autorités compétentes ».

RÉPONSE AU RAPPORT DE LA CMI

Les communiqués de presse qui ont suivi la publication 
du rapport indiquent un appui à la structure de régulari-
sation proposée au Québec. Le fait que la CMI n’ait pas 
recommandé d’aller de l’avant avec la mise en œuvre 
d'un telle structure donne à penser que les électeurs du 
Vermont et de New York n’étaient pas en faveur d’une 
solution structurelle. Au Québec, par contre, la régulari- 
sation était considérée comme une solution viable pour 
régler le problème des inondations.

Les gouvernements du Canada et des États-Unis n’ont 
jamais répondu officiellement au rapport de la CMI.  
Cela s’explique peut-être par le fait que le Vermont et/ou 
l’État de New York ne souhaitaient guère que la structure 
de régularisation proposée soit mise en place.

4.2  GESTION DES INONDATIONS 
ET MESURES DE RÉDUCTION DES 
RISQUES

Les mesures de gestion des crues et de réduction des 
risques peuvent être subdivisées en quatre grandes 
catégories :

•	les structures de contrôle des inondations qui réduisent 
le niveau d’inondation;  

•	les mesures de rétention des inondations dans le bassin 
versant pour réduire les débits dans le lac Champlain 
et la rivière Richelieu; 

•	les plans d’intervention en cas d’inondation, préparés 
avant l’inondation, mais mis en œuvre au fur et à 
mesure que les eaux s’élèvent pour assurer la protec-
tion des gens et des bâtiments et réduire les effets de 
l’inondation; 

•	la gestion des plaines inondables et la réglementation 
de l’utilisation des terres afin de réduire les risques 
pour les humains et l’environnement naturel dans  
les plaines inondables.   
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4.2.1		
STRUCTURES DE CONTRÔLE  
DES INONDATIONS

À partir du XIXe siècle, la réaction aux grandes inondations 
en Amérique du Nord s’est caractérisée par des projets de 
construction à grande échelle visant à contrôler le niveau 
d’eau et les débordements. À la fin du XIXe siècle, l’introduc- 
tion de l’hydroélectricité a créé un intérêt pour les barrages 
polyvalents (par exemple, à la fois pour créer de l'électricité, 
lutter contre les inondations, faciliter la navigation et assurer 
l'approvisionnement en eau). Les barrages ont été gérés  
selon des règles opérationnelles, comme la réduction du 
niveau d'eau derrière le barrage en automne et en hiver, 
ainsi que le remplissage du réservoir au printemps pour 
fournir de l’eau à des fins multiples comme la navigation  
et l’approvisionnement en eau pendant les étés secs.

En 1941, un architecte écrivant sur les barrages américains  
conclut : « Aucune autre réalisation de civilisation pacifique 
au cours des deux dernières décennies sur cette terre déchi- 
rée par la guerre n’a contribué davantage au bien-être des 
générations futures que la construction de barrages dans 
ce pays » [traduction] (Zucker, 1941). Environ 40 ans plus 
tard, un mouvement international contre les pratiques de 
construction de barrages a vu le jour, composé de groupes 
de défense de l’environnement, des droits de la personne  
et d’activistes sociaux issus de diverses campagnes locales,  
régionales, nationales et internationales contre les barrages. 
Ces groupes ont critiqué les barrages pour avoir inondé 
des vallées, déplacé des agriculteurs, bloqué la migration 
des poissons, réduit la qualité de l’eau et modifié le débit 
naturel des rivières. Ils ont fait valoir que les barrages 
étaient des structures à courte vue qui détournaient les 
fonds d’autres approches potentiellement plus saines. En 
conséquence, l’intérêt pour les méthodes non structurelles 
visant à réduire les risques d’inondation a commencé  
à croître. 

Il n’y a actuellement pas d’ouvrage important de régulari-
sation des crues pour le lac Champlain et la rivière Richelieu.  
Comme nous l’avons mentionné précédemment, le renvoi  
de 1937 à la CMI a mené à la recommandation de con- 
struire le barrage de l’île Fryer. Cependant, les travaux  
d’excavation requis à Saint-Jean-sur-Richelieu, à environ  
10 km (6 mi) en amont du barrage, n’ont jamais été  
entrepris, de sorte que le barrage ne peut régulariser  

le débit et n’a jamais été utilisé pour le contrôle des crues. 
En fait, l’utilisation du barrage à l'état actuel nécessiterait 
la construction de digues pour protéger les terres adjacen- 
tes contre les inondations.

4.2.2		
MESURES DE RÉTENTION  
DES INONDATIONS

Les mesures de rétention des eaux de crue visent à ac- 
croître la capacité de stockage du bassin versant afin de 
réduire l’écoulement de l’eau dans les affluents. Parmi  
ces mesures on compte notamment, la restauration des 
milieux humides, la construction de bassins de rétention 
pour compenser l’impact des nouveaux aménagements 
et l’utilisation des terres agricoles pour stocker tempo-
rairement les eaux des crues. Elles sont communément 
appelées « solutions fondées sur la nature » parce qu’elles 
visent à restaurer la fonction écologique de rétention 
naturelle de l’eau afin de répondre à un défi de société.
 
Le lac Champlain draine un territoire de plus de 21 000 km² 
(8 000 mi²). Au fil des ans, une grande partie de ces terres 
ont été modifiées par l'humain d'une manière pouvant 
affecter les inondations le long des affluents et potenti- 
ellement autour du lac et le long de la rivière Richelieu. 
Les agriculteurs ont drainé des milieux humides pour les 
convertir en terres agricoles. Le développement urbain  
a remplacé les forêts et les plaines naturelles  ayant  
une forte capacité de rétention d'eau, par des surfaces  
imperméables, ce qui permet à plus d’eau de s’écouler 
plus rapidement dans les affluents. Des ponceaux et des 
fossés ont été installés pour garder les routes exemptes 
d’eau. Le redressement de cours d’eau à méandres a aussi  
provoqué une augmentation de la vitesse d’écoulement. 

NEW YORK ET VERMONT

L’État du Vermont a adopté une série de politiques, 
appliquées par le Vermont Department of Environmental 
Conservation (VDEC), visant à améliorer la gestion des 
chenaux naturels pour permettre aux rivières de retrouver  
leur équilibre au fil du temps. Ces politiques comprennent  
notamment l’interdiction d'extraire du gravier dans les 
cours d’eau, l’exigence d'obtenir un permis de modification  
des cours d’eau, l’exigence d'opter pour des dimensions 
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optimales pour les ponts et ponceaux de remplacement,  
la promotion de la restauration des plaines inondables  
et la protection des plaines inondables contre tout empié- 
tement additionnel. Le VDEC a également coordonné 
l’évaluation approfondie de l’état géomorphologique des  
rivières et des ruisseaux du Vermont. Ceci a permis d'éla-
borer des exemples de règlements de zonage pour gérer 
les risques d’inondation et d’érosion. Le VDEC accorde 
également des subventions pour l’achat de servitudes 
en terres privées le long des cours d’eau. Ces servitudes 
donnent à l’État le droit de gérer les cours d’eau concernés 
afin de prévenir les risques d’érosion et de restreindre le 
développement le long de ceux-ci. Le propriétaire foncier 
qui cède ses droits peut être payé ou obtenir des réductions 
d’impôt fédéral et foncier. 

De plus, les États du Vermont et de New York (ainsi que 
plusieurs programmes fédéraux de subventions) fournissent 
une aide technique et un financement pour la restauration 
des milieux humides. Bien qu'il y ait des exceptions, la con-
version des milieux humides est en grande partie interdite 
dans les deux États. 

Plusieurs organisations non gouvernementales (ONG), 
avec l'aide d'organismes fédéraux et étatiques, travaillent  
avec les propriétaires fonciers privés du Vermont, le plus 
souvent des agriculteurs, pour restaurer des milieux humi- 
des. Les ONG travaillent également avec les propriétaires 
fonciers pour acheter le droit de gérer les cours d’eau 
en terres privées. Elles servent également d’agents pour 
racheter les propriétés endommagées dans les zones 
inondables des rivières et détiennent ainsi des servitudes 
de conservation qui empêchent tout développement 
futur sur ces sites. 

QUÉBEC

En 2012, le gouvernement du Québec s’est engagé à adop- 
ter une loi sur la conservation et la gestion durable des  
milieux humides et des plans d’eau. Les plans régionaux 
des milieux humides et hydriques doivent être élaborés par 
les municipalités régionales de comté (MRC) inclus dans 
leur Schéma d'aménagement et de développement (SAD). 
La loi prévoit également une plus grande responsabilisa- 
tion de ces dernières au moyen de rapports d’étape fondés 
sur un objectif d’« aucune perte nette ».

En juin 2017, le Québec a adopté une nouvelle loi sur la 
protection des milieux humides également fondée sur le 
principe d’aucune perte nette. La législation a modifié 
d’importantes lois relatives à l’aménagement du territoire, 
à la gestion de l’eau, à la conservation du patrimoine 
naturel et à la qualité de l’environnement.

4.2.3		
INTERVENTION EN CAS  
D’INONDATION

Les plans d’intervention en cas d’inondation sont 
préparés avant toute inondation majeure. L’un des  
principaux objectifs de ces plans est de fournir des  
alertes précoces aux équipes d’intervention d’urgence 
afin qu’elles puissent prendre des mesures pour réduire  
les impacts des inondations. Un certain nombre de 
grands centres aux États-Unis et en Europe disposent 
actuellement de systèmes de prévision et d’alerte  
d’inondations, notamment dans le sud-ouest des  
Pays-Bas, à Londres (Royaume-Uni), à Venise (Italie),  
à Saint-Pétersbourg (FL), à la Nouvelle-Orléans (LA)  
et à Providence (RI). Généralement, ces systèmes  
fournissent des seuils pour déclencher la fermeture de  
grands ouvrages de protection contre les inondations.

La prévision des crues ne permet pas à elle seule de 
réduire les risques d’inondation. Il s’agit plutôt de tirer 
profit des mesures d’intervention prises par les collectivités, 
probablement améliorées en sachant plus tôt et avec 
plus de précision où les eaux de crue iront. Comme les 
prévisions d’inondation ne sont pas parfaites, les évalua-
tions doivent tenir compte des coûts de préparation aux 
inondations qui ne se produisent pas ou des dommages 
causés par des inondations qui n’étaient pas prévues. 
Un examen de la capacité et de l’efficacité actuelles des 
prévisions sera entrepris dans le cadre de cette étude.

La prévision hydrométéorologique réunit des modèles 
météorologiques, hydrologiques et hydrauliques numé-
riques (c.-à-d. le cheminement des crues) pour prévoir 
le niveau de pointe qu’une crue devrait atteindre. Par 
exemple, dans le bassin LCRR, la prévision produirait  
des estimations des niveaux statiques du lac Champlain 



64 RAPPORT À LA COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE     |     2019

dans un avenir proche, des niveaux touchés par la seiche 
et les vagues produites par le vent, des débits du lac dans 
la rivière Richelieu, des niveaux d’eau en aval de la rivière 
Richelieu, de l'étendue des zones potentiellement inondées 
et de la profondeur d'eau dans la plaine inondable. Celles-
ci, à leur tour, pourraient être utilisées dans un modèle pour 
générer les impacts attendus. Les mesures d’intervention 
peuvent également être simulées. Par exemple, en sup-
posant que des sacs de sable soient placés de façon à 
adéquatement protéger des propriétées vulnérables, 
celles-ci pourraient être retirées de la base de données 
utilisée dans le modèle, et ainsi réduire les estimations  
des dommages causés par les inondations.

Les prévisions des inondations dans le bassin LCRR  
sont déjà disponibles. Aux États-Unis, le National Weather 
Service de la National Oceanic and Atmospheric Admi- 
nistration (NOAA NWS) exploite des systèmes de prévision 
qui fournissent des prévisions du débit d’eau. Au Québec,  
la prévision des inondations relève du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC). Il est reconnu qu’il est possible 
d’améliorer les produits de prévision en ajoutant des outils 
de cartographie des crues aux prévisions de débit et de 
niveau d’eau ainsi qu'en augmentant le délai de prévision.

NEW YORK ET VERMONT

Entre 1946 et 1979, le NOAA NWS a établi 13 Centres  
de prévision des régimes fluviaux (CPRF) à travers le  
pays pour centraliser l’expertise hydrologique et fournir  
au public des informations plus ciblées sur les inondations  
et l’apport en eau. Le CPRF du Nord-Est fournit des pré- 
visions pour l’ensemble de la Nouvelle-Angleterre et la 
majeure partie de l’État de New York, y compris la portion 
américaine du bassin LCRR. Il était à l’origine situé à  
Hartford, au Connecticut. Il a été déménagé en 1994  
à Taunton, au Massachusetts, et de nouveau en 2018  
à Norton, au Massachusetts.

Au fil des ans, la prévision des crues s’est améliorée grâce 
à l’utilisation d’ordinateurs plus puissants et à une modéli-
sation plus avancée. (https://www.nws.noaa.gov/oh/rfc/
docs/Creation.pdf).

Dans un proche avenir, l’approche par bassin hydrogra- 
phique utilisée par les modèles actuels du NOAA NWS 
sera complétée par une approche de modèle hydrologique  
distribué pour les prévisions. Plutôt que de limiter les  
résultats du modèle à des points de sortie spécifiques  
du bassin hydrographique, le nouveau modèle simulera 
tous les tronçons de cours d’eau à l’intérieur d’une zone 
de drainage, en utilisant un modèle numérique d’éléva-
tion sous-jacent pour définir les tronçons et acheminer 
l’écoulement par ceux-ci. Cette approche permettra de 
prévoir une intervention en cas d’inondation dans tous  
les tronçons simulés du réseau national, depuis les cours 
d’eau en amont jusqu’aux principaux exutoires en aval. 
D’après les données d’élévation sous-jacentes, le nouveau 
modèle permettra également de cerner rapidement les 
zones susceptibles d’être inondées en cas de crue.

QUÉBEC

Le Québec exige des municipalités des plans d’intervention 
en cas d’inondation et offre un site Web où les gens peu-
vent obtenir des rapports exacts sur l’état des inondations,  
des instructions et des recommandations, et connaître  
les programmes et les services offerts (https://www. 
urgencequebec.gouv.qc.ca). 

La Loi sur la protection civile du Québec attribue également  
la responsabilité ultime au résident de la plaine inondable :  
« Toute personne qui s’installe en un lieu où l’occupation  
du territoire est notoirement soumise à des contraintes 
particulières en raison de la présence d’un risque de sinistre 
majeur ou mineur, sans respecter ces contraintes, est  
présumée en accepter le risque. »

Au cours de ses consultations dans l'ensemble du bassin en 
2018, le Groupe d’étude a entendu un éventail de préoccu-
pations de la part des résidents concernant les interventions 
en cas d’inondation. Les préoccupations et les suggestions  
des résidents concernaient notamment:

•	les ressources limitées dans les petites collectivités et 
la possibilité de compter sur les grandes collectivités 
voisines pour la protection contre les inondations;

•	un système de niveaux de risque d’inondation éche- 
lonnés et des suggestions d’actions pour chaque 
niveau de risque;

https://www.urgencequebec.gouv.qc.ca/Fr/Pages/default.aspx
https://www.urgencequebec.gouv.qc.ca/Fr/Pages/default.aspx
https://www.nws.noaa.gov/oh/rfc/docs/Creation.pdf
https://www.nws.noaa.gov/oh/rfc/docs/Creation.pdf


65

•	la sensibilisation des élèves des États du Vermont  
et de New York à la préparation aux inondations,  
afin qu’ils puissent instruire leur famille à cet effet;

•	l’ajout des conditions de vent et de glace aux modèles 
de prévision des inondations;

•	le manque d’accès fiable aux communications 
téléphoniques et à Internet dans les zones rurales  
lors de la planification des interventions d’urgence  
en cas d’inondation. 

4.2.4		
GESTION DE LA PLAINE INNONDABLE

La gestion de la plaine inondable met l’accent sur l’inté- 
gration de pratiques de réduction des risques d’inondation 
dans l’aménagement de la plaine inondable au moyen  
de lois, de règlements sur l’utilisation du territoire et de 
codes du bâtiment plutôt que par des mesures de contrôle 
des eaux. Les mesures comprennent l’identification des 
zones inondables, la construction de bâtiments surélevés 
et à l’épreuve des inondations, l’établissement de zones  
tampons et de meilleures pratiques de gestion pour  
éviter ou limiter les impacts associés aux inondations. 

NEW YORK ET VERMONT

La National Flood Insurance Act des États-Unis a été 
adoptée en 1968. Elle a permis aux propriétaires fonciers 
des collectivités participantes de contracter une assurance 
inondation souscrite par le gouvernement des États-Unis. 
Auparavant, l’assurance inondation n'était pratiquement 
pas accessible parce que les primes exigées par le marché 
de l’assurance privée, qui assumait le risque des futurs 
remboursements, étaient trop élevées pour les clients 
potentiels. 

Pour participer, une communauté doit réglementer le 
développement dans la plaine inondable (la zone spéciale 
de risque d’inondation) afin de réduire les risques d’inon-
dation futurs. Le programme a été modifié à plusieurs  
reprises pour régler des problèmes de coût et d’efficacité.  
En 1973, l’achat d’une assurance inondation était néces-
saire pour l’approbation d'un prêt hypothécaire sur une 
maison située dans une plaine inondable. La Coastal 
Barrier Resources Act (CBRA) de 1982 et ses modifications 

subséquentes ont retiré l'accès à une assurance contre les 
inondations aux nouvelles structures des systèmes de bar-
rières côtières désignés le long des côtes de l’Atlantique,  
du golfe du Mexique, des Grands Lacs, des îles Vierges 
américaines et de Porto Rico. Cette loi s’applique à  
certains points le long des rives du lac Érié et du lac  
Ontario, mais à aucun endroit le long des rives du  
lac Champlain.

Programme de tarification sans distinction,  
New York et Vermont
En 1994, la National Flood Insurance Reform Act a créé un 
programme de tarification sans distinction afin d’encoura- 
ger les collectivités à améliorer leurs programmes locaux 
de gestion des plaines inondables en échange de quoi 
elles obtiennent des rabais sur les primes d’assurance 
contre les inondations. À l’heure actuelle, Colchester, 
au Vermont, est la seule collectivité située le long du lac 
Champlain à participer au programme de tarification  
sans distinction. 

En septembre 2018, le Fonds national d’assurance contre 
les inondations avait une dette de plus de 20 milliards de 
dollars envers le Trésor des États-Unis (après que 16 mil- 
liards de dollars eurent été annulés), principalement en 
raison des inondations catastrophiques qui ont frappé  
les États du sud-est et de la côte du Golfe. En 2012, le  
Congrès des États-Unis a adopté une réforme de l’assu- 
rance contre les inondations, la Biggert-Waters Act, qui 
fixe les primes à des taux actuariels afin que les recettes 
de primes d’assurance soient équivalentes aux montant 
des réclamations. À l’échelle nationale, environ 20 % des 
maisons assurées sont réputées avoir des taux subvention-
nés, ce qui s’appliquent aux maisons qui se trouvaient déjà 
dans la plaine inondable lorsque l’assurance a initialement 
été offerte. Dans le nord-est, le pourcentage de structures 
subventionnées est plus près de 40 %, en raison de l’âge 
des bâtiments existants.

La Homeowner Flood Insurance Affordability Act de 2014 
a ralenti la mise en œuvre des taux directeurs réalistes 
imposés par la Biggert-Waters.
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Fonds de secours et d’aide d’urgence – Vermont
Le Fonds de secours et d’assistance d’urgence fournit 
un financement de l’État pour égaler les subventions 
fédérales d’aide au rétablissement après une catastrophe 
déclarée par le gouvernement fédéral. Le financement  
de l’aide publique fédérale est mis à la disposition des  
collectivités pour réparer ou remplacer les édifices et 
l’infrastructure publics. Les coûts admissibles sont rem-
boursés par les contribuables fédéraux à 75 %. En 2012, 
l’État du Vermont a modifié la règle du Fonds pour créer 
un partage des coûts à échelle mobile afin d’encourager  
les municipalités à se préparer aux risques d’inondation  
et aux mesures de mitigation à mettre en place.

Pour les catastrophes survenues après le 23 octobre  
2014, l’État du Vermont contribuera 7,5 % de plus aux 
coûts. Pour les communautés qui prennent des mesures 
spécifiques pour réduire les dommages causés par les  
inondations, l’État contribuera à hauteur de 12,5 %  
ou 17,5 % du coût total, selon les mesures prises par la 
communauté. Par exemple, pour être admissibles à 
un financement de contrepartie de l’État de 12,5 %, les 
collectivités doivent adhérer au National Flood Insurance 
Program (NFIP), aux normes de l’État pour les routes et  
les ponts, à un plan local de gestion des urgences et à  
un plan local d’atténuation des risques approuvé par  
la FEMA.

Règle de zone de risque d’inondation et  
de couloir fluvial (ZRICF) du Vermont
Les inondations sont le type de catastrophe naturelle  
le plus fréquent et le plus coûteux au Vermont. Les 
empiétements historiques dans les plaines inondables 
et les approches d’atténuation des inondations ont soit 
maintenu, soit augmenté la vulnérabilité de l’État aux 
inondations au fil du temps.

En 2015, le Vermont a adopté une règle s’appliquant aux 
projets d’aménagement qui sont exemptés des règlements 
en vertu du règlement municipal ou de l’ordonnance sur 
les risques d’inondation. Elle s’applique également aux 
établissements publics appartenant à l’État ou exploités 
par l’État, que la municipalité ait adopté ou non un règle- 
ment ou une ordonnance sur les risques d’inondation. 
Les exigences en vertu de cette règle sont beaucoup 
plus élevées que celles du NFIP. En plus de normes plus 

élevées en matière d’inondation, la règle gère les nouveaux 
aménagements dans les couloirs fluviaux cartographiés 
par l’État en tenant compte de l’érosion liée aux inonda-
tions associée à la dynamique fluviale.

Le but de la règle de ZRICF est :

•	de clarifier comment l’État du Vermont réglementera 
les aménagements exemptés de la réglementation 
municipale dans les zones inondables et les couloirs 
fluviaux afin d’assurer la conformité aux critères du 
NFIP et d’améliorer la résilience aux inondations;

•	d’éviter et de réduire au minimum les pertes en vies 
humaines et en biens, la perturbation du commerce, 
la détérioration de l’assiette fiscale, les dépenses 
publiques extraordinaires et la demande de services 
publics qui résultent des inondations;

•	de s’assurer que le choix, la conception, la création 
et l’utilisation des aménagements exemptés de la 
réglementation municipale et situés dans des zones 
inondables et des couloirs fluviaux sont sécuritaires 
et réalisés d’une manière compatible avec la santé 
publique, la sécurité et le bien-être, et ne nuisent pas  
à l’équilibre du cours d’eau, aux services dans la 
plaine inondable ou au corridor fluvial.

L’Agence des ressources naturelles du Vermont est égale- 
ment responsable de la publication en 2017 du document 
intitulé Vermont Stormwater Management Manual Rule 
and Design Guidance document, qui détaille les mesures 
visant à mieux gérer l’hydrologie modifiée associée aux 
évènements de tempêtes et à réduire ainsi les risques 
d’inondation.

QUÉBEC 

Contexte
À la suite des inondations majeures survenues en 1974 et 
1976 dans plusieurs régions du Québec, les gouvernements 
du Québec et du Canada ont signé la première entente 
Canada-Québec sur la cartographie et la protection 
des plaines inondables. En vertu de l’entente de 1976, en 
vigueur jusqu’en 2001, la province a localisé et cartographié  
les plaines inondables dans près de 250 municipalités 
et élaboré des normes pour la construction de structures 
dans ces régions. Plus de 500 cartes des plaines inondables 
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ont été produites pour les zones inondables à périodicité 
de 0 à 20 ans et de 20 à 100 ans. En 1987, le gouvernement  
du Québec a confié au ministère de l’Environnement le 
mandat d’élaborer, de proposer, de mettre en œuvre et  
de coordonner l’application d’une Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI). La Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme de 1979 a servi à assurer  
le respect des normes et des restrictions de l’entente et de 
la politique de protection. En vertu de cette politique, les 
dispositions de l’entente devaient être intégrées aux règle-
ments de zonage et au plan d'urbanisme des différentes 
municipalités.

La PPRLPI a d’abord défini des mesures de protection 
pour les secteurs urbain, touristique, forestier et agricole. 
En 1996, l’approche sectorielle a été abandonnée (sauf 
pour le secteur forestier) afin de réduire les mesures et les 
objectifs contradictoires qui s’étaient développés.

En juillet 1996, après que le Québec ait connu de fortes 
pluies qui ont causé d’importantes inondations dans plu-
sieurs régions de la province, le gouvernement provincial  
a mis sur pied le Programme de détermination des cotes 
de crues (PDCC) en août 1998. Le PDCC, qui couvrait  
155 nouvelles zones lacustres et fluviales, a pris fin en  
mars 2004. 

La PPRLPI a été modifiée en 2005 afin de limiter le déve- 
loppement dans les zones inondables 0 à 20 ans aux 
projets de services publics ou de sécurité publique. Les 
modifications ont également permis aux municipalités  
de mettre à jour les cartes produites en vertu de l’entente 
sur la cartographie et la protection des plaines inondables.  
Ceci a contribué à faire en sorte que les cartes ou les repères 
produits par les municipalités obtiennent la même recon-
naissance que les limites des zones inondables établies  
en vertu du PDCC.

La PPRLPI actuelle établit des normes minimales pour la  
protection des berges, des rives et des plaines inondables 
de tous les lacs et cours d’eau du Québec. Elle vise à 
aider les plans d’eau à demeurer durables, à prévenir la 
dégradation et l’érosion de ces zones, à préserver et à 
maintenir la qualité de la biodiversité, à assurer la sécurité 
des personnes et des biens dans les plaines inondables, 
à protéger la flore et la faune dans ces habitats et à 
promouvoir la restauration des milieux riverains dégradés. 

Elle exige qu’une bande de végétation riveraine de 10 ou 
15 m (environ 33 à 49 pi) soit préservée et protégée en 
tout temps (3 m, ou environ 10 pi, pour le travail du sol en 
milieu agricole) et interdit, en principe, la construction sur 
les berges, le littoral et les plaines inondables. Toutefois, la 
construction est autorisée sous certaines conditions, sous 
réserve de l’approbation préalable de la municipalité et, 
dans certains cas, d’une autorisation en vertu de la Loi  
sur la qualité de l’environnement.

À la suite des inondations du printemps 2017, la province  
a lancé un projet visant à développer et à consolider les 
connaissances sur l’évolution des zones inondables pour  
la prise de décisions  (http://www.cehq.gouv.qc.ca/zones- 
inond/info-crue/index.htm). 

Protection des plaines inondables le long  
de la rivière Richelieu
En vertu de l’entente Canada-Québec de 1976 sur la pro-
tection des plaines inondables, les premières cartes de la  
rivière Richelieu pour les zones inondables de 0-20 ans  
et de 20-100 ans, de Sorel au lac Champlain, furent  
produites en 1980. En 1983, la MRC du Haut-Richelieu 
a adopté un règlement de contrôle intérimaire interdisant 
les nouvelles constructions dans les zones inondables de 
0-20 ans. La construction et le remblayage étaient encore 
autorisés dans les zones de 20 à 100 ans. Ce n’est qu’en 
mai 1991 que le remblayage dans les zones inondables de 
0 à 20 ans a été interdit par les règlements d’urbanisme 
des MRC.

Après la fin de l’entente fédérale-provinciale en 2001, les 
cartes des zones inondables pouvaient être mises à jour  
au moyen des mécanismes prévus dans la Loi sur l’amé- 
nagement et l’urbanisme pour aider à élaborer, mettre à 
jour ou modifier les plans d’aménagement du territoire. 
La MRC du Haut-Richelieu a demandé la mise à jour de 
ses cartes des zones inondables. Par conséquent, les zones 
inondables entre Saint-Jean-sur-Richelieu et la frontière 
canado-américaine, y compris la baie Missisquoi, ont été 
cartographiées à partir de relevés LIDAR aéroportés. Les 
nouvelles cartes ont été achevées en 2004.

L’importance de la mise à jour des cartes s’est reflétée dans 
les conclusions d’un examen de l’aménagement le long 
de la rivière effectué par le ministère provincial de l’Envi-
ronnement. L’examen a révélé qu’avant la mise à jour des 

http://www.cehq.gouv.qc.ca/zones-inond/info-crue/index.htm
http://www.cehq.gouv.qc.ca/zones-inond/info-crue/index.htm
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cartes en 2004, plus de 100 nouveaux bâtiments avaient 
été construits dans la zone inondable de 0-20 ans. De 
même, elle a constaté qu’entre 1978 et 2001 (année où les 
photos aériennes utilisées pour établir les nouvelles cartes 
ont été prises), environ 1 100 remblais avaient été effectués 
dans la zone inondable de 0 à 20 ans, la plupart d’entre 
eux sur des propriétés appartenant à la province.

En septembre 2006, la MRC du Haut-Richelieu a ajouté 
les nouvelles cartes des zones inondables et la politique 
de protection modifiée à son plan d’aménagement et de 
développement. Les municipalités riveraines ont modifié  
leur règlement de zonage et leur plan d'urbanisme pour y 
inclure les nouvelles données cartographiques de 2004. 
La Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu a ajouté les modifica-
tions à son règlement de zonage en 2007.

Après les inondations de 2011, et à la demande des 
municipalités régionales et locales craignant de graves 
pertes de revenus fonciers et des effets négatifs sur  
leurs citoyens, le gouvernement a décrété la création 
d’une zone d’intervention spéciale (ZIS) pour toutes les 
municipalités riveraines de la rivière Richelieu. En vertu 
de cette mesure, toute nouvelle construction dans la 
zone inondable de 0 à 20 ans a été interdite, ce qui rend 
impossible la présentation de plans de gestion des zones 
inondables pour les nouvelles constructions. Toutefois, 
la disposition permettait l’agrandissement des maisons 
dans la zone inondable de 0 à 20 ans sous certaines  
conditions et la reconstruction des bâtiments dans cette 
zone dont les coûts de réparation étaient inférieurs à  
50 % de leur valeur.

Après les inondations majeures du printemps 2019, le 
gouvernement du Québec a étendu l’application de la 
mesure de ZIS aux terres ayant subi des inondations en 
2017 ou en 2019. En vertu de la disposition révisée, des 
réparations peuvent être effectuées sur les bâtiments 
existants dans les zones désignées, mais il existe un mo- 
ratoire sur la construction de nouveaux bâtiments ou la 
reconstruction des bâtiments détruits par les inondations 
dans ces zones. Ces mesures ont également imposé des 
normes supplémentaires de protection contre les inonda-
tions pour les bâtiments dans les zones réparées après 
les inondations.

4.3  RÉSUMÉ DES PRINCIPALES 
CONSTATATIONS

L’analyse présentée dans ce chapitre permet de tirer 
les conclusions suivantes en ce qui a trait aux mesures 
passées et actuelles de gestion et d’atténuation des  
inondations dans le bassin LCRR :

-	 Les gouvernements du Canada et des États-Unis ont 
fait renvoi à la CMI à trois reprises pour recommander 
des solutions visant à atténuer les inondations dans le 
bassin : dans les années 1930, 1970 et, encore une  
fois, dans la présente étude qui fait suite à l’inondation  
de 2011. Plusieurs de ces études ont porté sur la faisa- 
bilité de la régularisation de la rivière Richelieu et du  
lac Champlain au moyen d’une structure à vannes  
sur la rivière. Toutefois, l’absence de consensus et  
les préoccupations du public au sujet des questions  
environnementales, comme la perte de milieux humides, 
étaient des préoccupations primordiales aux États-Unis 
et ont donné lieu à peu d’appui pour l’installation de 
structures de régularisation des eaux. Au Québec, les 
points de vue étaient partagés, mais dans l’ensemble, 
on appuyait la régularisation.  

-	 En 1981, la CMI a fait savoir aux gouvernements  
du Canada et des États-Unis qu’elle n’était : 

	 « … pas en mesure de formuler des recommandations 
concernant la régularisation du lac Champlain et de la 
rivière Richelieu. Toutefois, la Commission recommande 
qu’un système de prévision et d’alerte des crues soit mis en 
place dès que possible et que la régularisation des plaines 
inondables soit mise en œuvre d’urgence par les autorités 
compétentes ».

-	 Les mesures de gestion des crues et de réduction des 
risques peuvent être organisées en quatre grandes 
catégories :

°	Les structures de contrôle des inondations qui réduisent 
le niveau d’inondation; 

°	Les mesures de rétention des inondations dans le bassin 
versant pour réduire le débit dans le lac Champlain et 
la rivière Richelieu;  
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°	Les plans d’intervention en cas d’inondation, préparés 
avant l’inondation, mais mis en œuvre au fur et à 
mesure que les eaux s’élèvent pour assurer la protec-
tion et réduire les effets de l’inondation; 

°	La gestion des plaines inondables et la réglementation 
de l’utilisation des terres afin de réduire les risques 
pour les humains et l’environnement naturel dans  
les plaines inondables. 

-	 Il n’y a actuellement aucun ouvrage majeur de régu-
larisation des crues pour le lac Champlain et la rivière 
Richelieu. Le barrage actuel de l’île Fryer ne peut pas 
régulariser le débit et n’a jamais été utilisé pour la 
régularisation des crues.

-	 Les gouvernements du Vermont, de New York et du 
Québec entreprennent des initiatives « axées sur la 
nature » pour restaurer la rétention naturelle de l’eau 
dans les bassins hydrographiques et compenser les 
impacts des nouveaux aménagements. La restaura-
tion des milieux humides est au cœur de ces efforts.

-	 Les systèmes de prévision des crues qui fournissent des 
prévisions du débit d’eau sont exploités par le NOAA 
NWS et le MELCC. Il est reconnu qu’il est possible 
d’améliorer les produits de prévision en ajoutant des 
outils de cartographie des crues aux prévisions de 
débit et en augmentant le délai de prévision.

-	 Les gouvernements du Vermont, de New York et 
du Québec mettent en œuvre plusieurs mesures de 
gestion des plaines inondables, notamment en en-
courageant les activités communautaires de gestion 
des plaines inondables, en adoptant des règlements 
municipaux pour réduire les dommages causés par  
les inondations dans les résidences et en intégrant  
des cartes des niveaux d’eau dans les documents  
de planification et les règlements municipaux.
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5. RÉSUMÉ ET PROCHAINES ÉTAPES  

Chapitre 5   |   présente un résumé des principaux constats du Groupe d’étude concernant 
les causes et les impacts des inondations dans le bassin LCRR et les réactions des gouver- 
nements à ces inondations dans le passé. Il se penche également sur la prochaine phase  
de l’étude.

5.1  LE DÉFI 

Le cadre naturel du bassin LCRR rend la région vulnérable 
aux inondations de longue durée. De plus, au fil des ans, 
les activités anthropiques ont entraîné la perte de milieux 
humides et d’autres couvertures terrestres naturelles, ce  
qui a modifié le moment où l’eau s’écoule ainsi que la 
quantité d’eau qui s’écoule dans le bassin. 

Au cours des 90 dernières années, de graves inondations 
se sont produites à plusieurs reprises au lac Champlain 
ou le long de la rivière Richelieu, dont des inondations 
majeures en 1927, 1972, 1976, 1993 et 1998. Au printemps 
2011, le bassin LCRR a connu sa pire inondation jamais  
enregistrée – bien au-delà de tout ce que l’on a vu au 
cours des 100 années pour lesquelles on dispose de don- 
nées sur les inondations. Le niveau d’eau du lac Champlain  
a dépassé le niveau maximal historique. Plus de 40 
collectivités ont été directement touchées et des milliers 
de résidents ont dû être évacués. Les dommages ont été 
estimés à plus de 82 millions de dollars43 (2018 $ US).  

Pour ce qui est de l’avenir, le défi est clair. La vulnérabilité 
de la région aux inondations reste élevée. Que peut-on 
faire pour mieux se préparer à de futures inondations dans 
le bassin et en réduire les effets ?

5.2  PRINCIPALES CONSTATATIONS

En se fondant sur l’analyse résumée dans le présent 
rapport, le Groupe d’étude tire les conclusions suivantes 
au sujet des principales causes et répercussions des 
inondations dans le bassin LCRR et des mesures prises 
pour y faire face.

5.2.1  
CAUSES DES INONDATIONS DANS  
LE BASSIN

Le Groupe d’étude conclut qu’en ce qui concerne  
les causes des inondations dans le bassin :

1	 Les données historiques ont montré que de graves 
inondations se sont produites à plusieurs reprises au 
lac Champlain et à la rivière Richelieu, y compris la 
crue printanière extrême de 2011. 

2.	 Les facteurs qui contribuent à ces inondations 
comprennent à la fois les forces naturelles, comme la 
géographie et les conditions météorologiques, et les 
changements anthropiques (d’origine humaine) dans le 
bassin, comme les changements dans l’utilisation des 
terres, la modification du lit de la rivière et la construc-
tion d’infrastructures.

43	 Montant équivalant à 110 millions de dollars canadiens (CA 2018).
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3.	Un épais manteau neigeux, jumelé à des pluies printa- 
nières chaudes et abondantes, entraîne généralement 
les inondations les plus graves en apportant rapidement  
de grands volumes d’eau au lac Champlain dans un 
laps de temps relativement court. Parmi les autres 
facteurs qui contribuent aux inondations dans le lac 
Champlain, mentionnons l’intensité et la direction des 
vents et les seiches qui lui sont associées.

4.	Depuis le début des années 1970, le niveau maximal 
annuel moyen du lac Champlain a augmenté d’environ 
0,30 m (0,98 pi). 

5.	Au fil des décennies, le bassin a subi des changements  
en raison de modifications anthropiques. Il s’agit notam- 
ment de la conversion de milieux humides en zones 
agricoles, de la perte de couverture terrestre naturelle 
du fait de l’urbanisation et de l’expansion des surfaces 
imperméables, en particulier dans les plaines inonda- 
bles. Ces changements ont eu tendance à modifier le 
moment où l’eau s’écoule ainsi que la quantité d’eau 
qui s’écoule dans le bassin. Toutefois, les effets cumu-
latifs de ces changements sur les grandes inondations 
doivent faire l’objet d’études plus poussées.

5.2.2 
RÉPERCUSSIONS DES INONDATIONS 
DANS LE BASSIN 

Le Groupe d’étude conclut que, en ce qui concerne 
les impacts des inondations dans le bassin :

1.	 L’inondation de 2011 a eu des répercussions importantes  
sur les habitations, les infrastructures et l’environnement 
naturel du bassin LCRR, ainsi que sur la santé des 
résidents et l’économie. Toutefois, l’identification des 
impacts spécifiques ou détaillés de l’inondation de 2011 
est limitée par un manque de données et un manque 
de méthodologies normalisées pour la collecte et la 
communication des données à l’échelle du bassin.

2. 	Les données disponibles suggèrent que l’inondation du 
printemps 2011 a causé plus de 67 millions de dollars 
de dommages au Québec, plus de 11 millions de dollars 
dans l’État de New York et plus de 4 millions de dollars 
au Vermont (2018 $ US).  

3.	Le secteur résidentiel a été particulièrement touché  
par l’inondation de 2011. Au Québec, plus de 2 500 
résidences principales ont été inondées, touchant  
3 927 résidents. Plus de 1 650 résidents ont dû être 

évacués de leur domicile. Les municipalités les plus 
touchées au printemps 2011 étaient situées dans le 
secteur amont de la rivière.

4.	L’inondation a également eu des répercussions 
économiques directes et indirectes dans le secteur  
agricole, notamment liées à des pertes de récoltes,  
des baisses de rendement, des pertes de bétail, des  
dommages aux sols ainsi que des dommages aux  
bâtiments et autres infrastructures.

5.	À la suite de l’inondation printanière de 2011, les  
principales préoccupations en matière de santé 
humaine étaient les suivantes : assurer la sécurité 
humaine et procéder aux évacuations au besoin; 
fournir de l’eau potable; contenir les déversements 
de substances toxiques; fournir des soins médicaux; 
rétablir l’électricité; et réparer les dommages causés 
aux infrastructures de transport pour permettre  
aux collectivités isolées par les routes qui ont été  
emportées de se rétablir.  

6.	Les inondations peuvent causer des dommages im-
portants aux infrastructures civiles, comme les routes, 
les chemins de fer et la technologie des communica-
tions. Au cours des inondations de 2011, on estime que 
plus de 100 ponts et routes ont été endommagés au 
Québec. Dans les États de New York et du Vermont, 
les routes de faible élévation en rive ont été inondées 
ce qui a perturbé les transports et menacé d’isoler 
certaines collectivités. 

7.	 L’élévation record du niveau du lac Champlain lors de 
la crue printanière de 2011 a mené à des inondations, 
ainsi qu’à une forte érosion des berges. Cette érosion 
a particulièrement touché les zones littorales caracté- 
risées par des sédiments non consolidés et grandement 
exposées aux fortes vagues (grand fetch). Les rives 
escarpées, dénudées de végétation ou déboisées, 
de même que les aires adjacentes aux digues furent 
particulièrement vulnérables à ce phénomène.

8.	L’inondation est un processus naturel dans les milieux 
fluviaux et lacustres qui abritent d'animaux sauvages, 
et une variété de communautés végétales riveraines 
et de milieux humides. Cependant, les inondations 
extrêmes sont également associées à des impacts 
négatifs sur l’environnement. Les principaux impacts 
de l’inondation de 2011 sur l’environnement naturel  
du bassin sont :
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•	dans la rivière Richelieu, les poissons qui utilisent 
naturellement la plaine inondable pour frayer ont 
dû se reproduire plus haut dans la plaine inondable 
dans des habitats aménagés, ce qui a compromis 
leur succès de reproduction;

•	plusieurs frayères ont été modifiées, comme celles 
situées dans les eaux vives du bassin de Chambly, 
utilisées par le chevalier cuivré, une espèce de poisson  
désignée en péril en vertu de la Loi sur les espèces en 
péril du Canada;

•	la composition et l’abondance de la communauté  
de poissons ont été modifiées;

•	les sites de nidification de la tortue-molle à épines  
de l’Est ont été endommagés;

•	l’habitat de reproduction et de nidification des  
oiseaux des marais, comme la guifette noire et le 
petit blongios, a été inondé;

•	la qualité de l’eau a été affectée, y compris par une 
importante charge de sédiments et de phosphore 
dans le lac Champlain; avec l’apport supplémen-
taire du ruissellement causé par les précipitations 
extrêmes de la tempête tropicale Irene, de grandes 
proliférations de cyanobactéries sont apparues au 
cours de l’été 2011 à des endroits auparavant peu 
touchés par ces proliférations.  

5.2.3  
INTERVENTIONS EN CAS  
D’INONDATION DANS LE BASSIN

Le Groupe d’étude constate qu’en ce qui concerne les 
réactions des gouvernements aux inondations dans  
le bassin :

1.	 Presque toutes les inondations majeures survenues 
dans le bassin au cours des 90 dernières années ont 
donné lieu à des études importantes sur la façon de 
prévenir ou d’atténuer les inondations futures. Les 
gouvernements du Canada et des États-Unis ont 
mandaté la CMI à trois reprises pour recommander 
des solutions afin d’atténuer les inondations dans le 
bassin : dans les années 1930, 1970 et, encore une 
fois, dans la présente étude qui fait suite à l’inondation 
du printemps 2011. 

2.	 Plusieurs des études antérieures de la CMI ont porté 
sur la faisabilité de la régularisation de la rivière 
Richelieu et du lac Champlain au moyen d’un ouvrage 
à vannes sur la rivière. Au milieu des années 1970 et de 
nouveau au début des années 1980, la CMI a mené de 
vastes consultations publiques sur une telle structure 
de régularisation. Toutefois, il n’y a pas eu de consen-
sus public sur la question. 

3.	Les réponses aux inondations peuvent être regroupées 
en quatre grandes catégories de mesures de gestion 
des inondations et de réduction des risques :

°	les structures de contrôle des crues qui réduisent le 
niveau d’inondation; 

°	les mesures de rétention des crues dans le bassin ver-
sant pour réduire les débits dans le lac Champlain  
et la rivière Richelieu;

°	 les plans d’intervention en cas d’inondation, préparés 
avant l’inondation, mais mis en œuvre au fur et à 
mesure que les eaux augmentent pour réduire les 
impacts des inondations; 

°	 la gestion des plaines inondables et la réglementation 
de l’utilisation des terres afin de réduire les risques 
pour les humains et l’environnement naturel dans les 
plaines inondables.

4.	Il n’y a actuellement aucun ouvrage majeur de régu-
larisation des crues pour le lac Champlain et la rivière 
Richelieu. Le barrage actuel de l’île Fryer ne peut pas 
régulariser le débit et n’a jamais été utilisé pour la 
régularisation des crues.

5.	Les gouvernements du Vermont, de New York et du 
Québec entreprennent des initiatives « fondées sur la 
nature » pour restaurer la rétention naturelle de l’eau 
dans les bassins versants et compenser les impacts des 
nouveaux aménagements. La restauration des milieux 
humides est au cœur de ces efforts.

6.	Les systèmes de prévision des crues permettant de 
prévoir les débits d’eau sont exploités par le NOAA 
NWS et le MELCC. Il est reconnu qu’il est possible 
d’améliorer les produits de prévision en ajoutant des 
outils de cartographie des crues aux prévisions de 
débit et en augmentant le délai de prévision.
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7.	 Les gouvernements et administrations municipales 
des États du Vermont et de New York et de la province 
de Québec mettent en œuvre plusieurs mesures de 
gestion des plaines inondables, notamment en en-
courageant les activités communautaires de gestion 
des plaines inondables, en adoptant des règlements 
municipaux pour réduire les dommages causés par  
les inondations sur les résidences et en intégrant  
des cartes des niveaux d’eau dans leurs documents  
et règlements de planification.  

5.3  EN PERSPECTIVE

L’analyse résumée dans ce rapport présente les conclu-
sions du Groupe d’étude concernant les causes et les 
impacts des inondations passées dans le bassin LCRR. 
Cette analyse et cette compréhension éclaireront le reste 
du travail du Groupe d’étude dans la poursuite de son 
objectif principal, qui est d’étudier et de recommander 
des mesures visant à réduire les impacts d’éventuelles 
inondations dans le bassin.

Dans l’avenir, le Groupe d’étude travaillera sur les six 
tâches suivantes à l’appui de cet objectif :

-	 évaluer les possibilités offertes par les meilleures 
pratiques de gestion des plaines inondables;

-	 évaluer les stratégies d’adaptation possibles pour 
faire face à la variabilité attendue dans les futurs 
apports en eau;

-	 élaborer et formuler des recommandations pour la 
mise en œuvre d’un système de prévision des crues  
et de cartographie des inondations en temps réel 
pour le bassin;

-	 renforcer la compréhension des perceptions sociales 
et politiques actuelles sur les mesures d’atténuation 
proposées afin d’appuyer leur mise en oeuvre;

-	 entreprendre une évaluation complète des mesures 
potentielles de gestion et d’atténuation des  
inondations, et des impacts de ces mesures sur  
l’environnement naturel, les utilisations de l’eau,  
l’environnement bâti et l’agriculture;

-	 élaborer des modèles d’impacts sur les ressources  
qui comprennent des indicateurs de performance  
variant sur les fluctuations du niveau de l'eau et  
permettant l’évaluation et le classement des solutions 
possibles d’atténuation des inondations.

Au cours de ces travaux, le Groupe d’étude offre diverses  
possibilités de participation du public, comme des réunions  
et des ateliers publics, afin que les résidents du bassin soient 
au courant des progrès de l’Étude et aient la possibilité de 
donner leur avis. Ces activités de participation du public 
seront élaborées avec le soutien du GCP de l’Étude et des 
coordonnateurs de la sensibilisation. 

De plus, pendant la durée de l’Étude, le Groupe d’étude 
tient un site Web (https://ijc.org/fr/lcrr) qui servira d’outil 
principal pour l’affichage des rapports et d’autres docu-
ments liés à l’Étude, ainsi que pour la diffusion des avis  
de réunions publiques dans les collectivités du bassin.  

Le rapport final et les recommandations du Groupe 
d’étude seront présentés à la CMI en 2022. 

https://ijc.org/fr/lcrr
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UNITÉS DE MESURE FACTEURS DE CONVERSION

SYSTÈME MÉTRIQUE – UNITÉS DU SYSTÈME HABITUEL DES ÉTATS-UNIS 
(AVEC ABRÉVIATIONS)

Longueur
1 millimètre (mm) = 0,0394 pouce (po)
1 po = 25,4 mm
1 centimètre (cm) = 0,3937 po
1 po = 2,54 cm
1 mètre (m) = 3,2808 pieds (pi)
1 pied = 0,3048 m
1 kilomètre (km) = 0,6214 mile (mi)
1 mi = 1,6093 km 

Zone
1 kilomètre carré (km²) = 0,3861 mile carré (mile²)
1 mile² = 2,59 km²
1 hectare (ha) = 2,47 acres
1 acre = 0,405 ha

Débit
1 mètre cube par seconde (m³s) = 35,315 pieds cubes par seconde (pi³/s)
1 pi³/s = 0,02832 m³/s








